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INTRODUCTION

Si le trafic des enfants n’est pas un phénomène nouveau dans le monde, son caractère occulte clandestin dans certains pays comme la Guinée rend difficile l’admission du concept par les autorités, et parfois même par certains intellectuels. En effet, selon certains témoignages dignes de foi, l’existence du trafic des enfants en Guinée a fait l’objet de discussions entre cadres guinéens, et ce, aussi bien  à l’intérieur qu’à l’extérieur du pays. 

En dépit de certaines démonstrations aux argumentations plus ou moins convaincantes, l’existence du phénomène semble être toujours démentie. Mais, à la suite de l’étude réalisée par Stat View International, en 2003 l’attitude de refus d’admettre la réalité du phénomène semblait être ébranlée.  C’est pourquoi, il ne serait pas superflu d’indiquer que la visée pratique de la présente étude menée par Action Contre l’Exploitation des Enfants et des Femmes (ACEEF) et financée par Anti-Slavery International est, tout d’abord, de examiner davantage, par des données irréfutables, l’existence et les risques d’aggravation et de propension du trafic des enfants en Guinée. Autant dire, que les résultats de la présente étude pourraient être une confirmation de l’étude réalisée par Stat View International. De même, cette étude cherche à mettre en relief les conditions concrètes à l’origine de la transformation du travail domestique des enfants en situation de trafic, en même temps que leurs conditions de vie.

Notion de trafic d’enfant

Dans le contexte de la loi internationale et les standards pour la protection de la victime,  il y’a lieu de rappeler quelques dispositions de nombreux traités internationaux qui ont abordé de nombreuses facettes des violations des droits de l’homme relative a la traite, ce sont notamment : 

· Le Pacte International Relatif aux Droits civils et politiques (1966) ;

· Le Pacte International Relatif aux Droits Economiques Sociaux et Culturels (1966) ;

· La Convention sur l’Elimination de toutes les Formes de Discriminations à l’Egard des Femmes (1979) ;

· La Convention contre la Torture et Autres peines ou Traitements cruels, Inhumains ou Dégradants (1984)

· La Convention sur les Droits de l’Enfant (1989)

· La Convention sur l’Esclavage (1926)

· La Convention Internationale sur la Protection des Droits de tous les Travailleurs Migrants et des Membres de leurs Familles (1990)

· La Convention Supplémentaire Relative à l’Abolition de l’Esclavage, de la Traite des Esclaves et des Institutions et Pratiques analogues (1956)

· La Convention pour la Répression de la Traite des Etres Humains et de l’Exploitation de la Prostitution d’Autrui (1949) 

Il y’a lieu de noter que ce traité, jusqu’en 1990 n’a cependant pas été largement ratifié et a été critiqué pour son manque de définition de la traite, le manque de mécanisme de mise en application et considérait la traite comme uniquement transfrontalière des personnes à des fins de prostitution.

Ainsi, le manque d’une définition  unanime ou consensuelle de la traite des personnes dans la convention de 1949 et l’ampleur du phénomène a amené certains pays et organisations a adopté leurs propres définitions de la traite. En exemple, une communication de la commission Européenne sur la traite des femmes dans le but d’exploitation sexuelle de 1996 a définit la traite à des fins d’exploitation sexuelle comme suit : « La traite dans le but d’exploitation sexuelle couvre des femmes qui ont souffert d’intimidation et /ou de violence à travers la traite. Car le consentement initial ne peut pas être reconnu, même si certaines personnes entrent dans la chaîne de  la traite, en sachant qu’elles travailleront en tant que prostituées, mais elles seront alors privées de  leurs droits humains de base, dans des conditions qui seront apparentées à l’esclavage ».

C’est pourquoi le Protocole Additionnel à la Convention des  Nations Unies contre la Criminalité Transnationale Organisée visant à prévenir, réprimer et punir le trafic des personnes, en particulier des femmes et des enfants (Protocole de Palerme), voulant donner un caractère plus général au concept de traite, prend en compte le problème dans son ensemble, en l’élargissant  à tous les cas d’exploitation, en tenant compte de la spécificité des enfants. De la considération de ces différents aspects, il ressort de ce protocole la définition suivante : « Le recrutement, le transport, le transfert, l’hébergement ou l’accueil des enfants, par la menace de recours ou le recours à la force ou à d’autres formes de contrainte, par l’offre ou l’acceptation de paiements ou d’avantages pour obtenir le consentement d’une personne ayant autorité sur une autre aux fins d’exploitation.

La migration, quant à elle, est un mouvement de personnes, un déplacement de populations, passant d’une zone géographique à une autre, pour s’y établir. Ce mouvement peut s’opérer soit à l’intérieur d’un même espace juridique, c’est à dire en exemple d’une province à une autre, soit d’un pays à un autre. De même, elle résulte d’une conjonction de facteurs allant de la pauvreté géographique, économique, social aux conflits sociaux. 

Dans le cas précis de la présente étude, il y’a lieu de noter que la pauvreté économique des parents, à l’intérieur de la République de Guinée et les guerres au Libéria et en Sierra Leone sont les deux facteurs essentiels de la migration des enfants enquêtés, le premier facteur (pauvreté) étant plus explicatif que le second.  De même, la confrontation ou la comparaison des concepts de traite et de migration tient au fait que dans un cas comme dans l’autre, il y’a une certaine pression, une certaine contrainte qui soumet la personne émigrée à une certaine dépendance ou subordination d’une autre personne qui effrite considérablement sa dignité d’homme.   

La différence qui pourrait exister entre les deux concepts réside, à notre avis, du caractère plus ou moins prononcé de la subordination ou de la dépendance dans un cas plus que dans un autre. Ce caractère est plus prononcé dans la traite que dans la migration. En effet, la migration ne comporte pas a priori le caractère d’une exploitation à quelques fins que ce soit. Mais, la recherche d’un espace vital aidant, l’émigré est exposé à la traite, c’est à dire à une forme d’exploitation quelconque, pour manger, s’habiller, trouver un abri et ce, au mépris des lois internationales en vigueur. 

Constat : Le personnel dans les ménages est essentiellement constitué d’enfants (filles et garçons de moins de 18 ans). La situation des enfants travailleurs domestiques présente des ambiguïtés. Elle se confond souvent avec les systèmes traditionnels d’initiation à la vie et au travail. Trois catégories d’enfants se dégagent dans ces conditions.

Les enfants confiés à des familles sont des aides familiales qui reçoivent une éducation en exerçant des travaux qui préparent leur vie future.  Ceux qui se trouvent dans des situations de scolarisation ou d’apprentissage quelconque, à court ou long terme, offrent en échange de leur hébergement des services pour l’entretien des familles d’accueil.  La troisième catégorie d’enfants est celle qui constitue le personnel de maison et qui s’occupe des travaux domestiques de toutes sortes.  La prestation de service de tous ces enfants de maison peut prendre une forme de servitude. Ils sont souvent victimes d’abus divers (châtiments corporels, mauvais traitements, exploitation économique et sexuelle), l’objectif primordial de leur placement n’est pas respecté et leur avenir est compromis. Ces enfants sont ainsi des travailleurs invisibles. 

Dans le cas des fillettes, les employeurs retiennent parfois leurs salaires pour constituer une dot, peut être  parce qu’il a été convenu de leur trouver un mari, par la suite, toute retenue de salaire empêche non seulement la fillette d’avoir accès à son argent mais aussi la lie davantage à son employeur.

« Dans certaines situations, l’enfant d’une famille qui ne peut rembourser un propriétaire ou un prêteur sur gage local peut être envoyé pour travailler en tant que serviteur en payement de la dette. Il s’agit là d’une manifestation de la pratique appelée servitude pour dette, qui est toujours en vigueur dans de nombreux pays.» « Les pratiques d’exploitation flagrante en matière d’emploi ne comportent pas nécessairement un échange monétaire. Beaucoup d’enfants domestiques notamment ceux qui sont âgés de moins de 12 ans ont été donnés par leurs parents ou tuteurs à une autre personne pour que l’on s’occupe d’eux. Cela peut être qualifié de placement familial. Mais, en réalité, l’enfant devient un domestique non rémunéré de la famille d’accueil. Cette pratique est également connue sous le nom de fausse adoption de tous les enfants domestiques, ces enfants sont souvent les plus difficiles à atteindre, parce qu’ils sont considérés comme faisant partie de la famille de l’employeur ». (Maggie Black, Anti Slavery International 2002). 

Ces enfants ne sont pas des travailleurs comme les autres, c’est à dire qu’il n’ya pas de contrat qui les lient à leurs employeurs et leurs droits les plus élémentaires ne sont pas reconnus (manger, coucher, santé, du moins, c’est ce qui ressort du Projet Sous Régional de Lutte Contre le Travail et le Trafic des Enfants Domestiques, Anti-Slavery International (Avril 2003).

Le traitement et l’asservissement que subissent ces enfants travailleurs domestiques  les rendent vulnérables à une pratique de l’esclavage. Leur contribution est bien appréciable tant sur le plan social qu’économique, mais au détriment du respect de leur dignité et de leurs droits fondamentaux.  L’initiation de l’enfant au travail comme pratique du système traditionnel d’éducation s’est pervertie en une transaction commerciale, soutenue par un trafic des enfants des villages vers les villes et entre pays de la sous région Afrique centrale/Afrique de l’Ouest.

La lutte en faveur de la promotion et de la protection des droits de l’enfant exige tout d’abord une meilleure connaissance du phénomène, afin de le présenter aux yeux de l’opinion publique nationale et internationale comme un fait établi indéniable, mais non irrémédiable.

Ensuite, il s’agira de traduire le fait constaté en véritable préoccupation collective impliquant divers acteurs sociaux dont les gouvernants et d’autres partenaires au développement. 

Chapitre I                     METHODOLOGIE DE RECHERCHE

Pour mener à bien cette recherche, la démarche suivante a été adoptée 

I- La recherche documentaire :

 Cette démarche nous a permis d’exploiter divers documents relatifs au travail des enfants. De façon générale, dans le monde, en Afrique et, de façon particulière, en Guinée. Des pistes d’information explorées concernent les structures et institutions qui s’intéressent aux problèmes des enfants (UNICEF, Ministère des Affaires Sociales, de la Promotion féminine et de l’Enfance), ainsi que certaines organisations non gouvernementales tels que Sabou Guinee, Stat View International…). Il s’agira essentiellement des documents qui affichent la problématique du travail des enfants, de leur origine familiale, de leurs conditions de vie, ainsi que les conditions dans lesquelles ils travaillent, leur mode de rémunération, le revenu. De même, les rapports d’étude de cas ont été d’un grand apport pour la présente étude.

    Le but de la recherche documentaire visait à mieux cerner la problématique du trafic des enfants, en même temps elle nous a permis de mieux  contextualiser  la  présente étude.

1.  La confection des outils de collecte de données

La lecture des divers documents nous a davantage permis de comprendre les dimensions substantielles de la problématique du travail des enfants. En plus, cette démarche nous a permis de cerner certains éléments susceptibles de donner corps à la notion de trafic, qui ne semble pas être perceptible, pour être admis en Guinée. Les éléments recueillis de la lecture des documents ont permis d’identifier quelques aspects qui sont traduits dans le guide (L’Enquête et ses méthodes : L’Entretien, Alain Blanchet et Anne Gotman, Nathan, 1992.)

a) Le questionnaire proprement dit
Il sera utilisé pour connaître le profil de l’enfant ( son ethnie, son âge, son niveau d’instruction), le statut des parents de l’enfant (Niveau d’instruction, profession ou activité génératrice de revenu), la nature des travaux qu’exerce l’enfant, sa rémunération, son origine sociale (Famille, ville natale, la profession, le revenu familial et son appréciation par l’enfant), l’opinion de l’enfant sur lui-même, sa perception de l’école ainsi que ses perspectives d’avenir.

b) L’entretien individuel structuré :

Etant donné l’insuffisance notoire des informations sur le trafic des enfants en Guinée, il est permis d’indiquer que le présent travail est quelque peu exploratoire. 

Ceci étant, en termes d’entretien, le récit de vie sera un outil privilégié pour la collecte des informations.

Le choix de cette technique et le privilège qui lui a été accordé dans le cadre de cette étude,  tiennent au fait qu’il devrait  permettre la production de discours sur le vécu même de l’enfant :

1. Les contraintes qui lui imposent un environnement social, dénoué de toute charge affective ;

2.  Les activités qui font obstacle à son épanouissement individuel normal, et qui l’empêchent de bénéficier des droits reconnus à tous les enfants par la communauté internationale.

Les discours produits par l’enfant dans le récit de vie concerneront des aspects que nous appelons « Les Axes de réflexion ». Ce sont :

· Le profil de l’enfant

· Le profil des parents de l’enfant

· Le profil du tuteur de l’enfant

· Les conditions de vie de la famille d’origine de l’enfant 

· Le revenu familial et son appréciation par l’enfant (suffisant,  insuffisant)

· Les situations conflictuelles dont l’enfant est victime 

· Le processus d’intégration à son nouvel environnement social, sa   connaissance des négociations entre la famille d’accueil et son employeur. 

· Les conditions de travail de l’enfant : Sa rémunération  (la part qui lui 

· revient) et l’usage qu’il en fait ; la nature du travail, le temps d’occupation dans la journée, travaux supplémentaires qui imposent un surcroît d’efforts

· Les conditions de vie de l’enfant Il s’agit :

· Du manger : la fréquence (petit déjeuner, déjeuner et dîner), la nature et la qualité de l’alimentation

· De la santé : prise en charge en cas de maladie et modes de soin

· Du logement : à l’intérieur ou hors de la famille.

Perception d ‘avenir : l’enfant avait-il eu des ambitions pour lui-même ou pour ses parents avant d’être dans son état actuel ?

L’enfant a-t-il des espoirs de sortir de sa situation pour se réaliser ? 

La population de l’enquête : Les informations à rechercher seront obtenues auprès des structures et personnes qui s’intéressent aux problèmes des enfants :

· Les services de sécurité et le tribunal pour enfant (s’il en existe)

· Les familles d’accueil des enfants

· Les familles employeurs

· Les enfants travailleurs

Il y’a lieu de noter que la population de l’enquête est exclusivement constituée d’enfants. Cette démarche quelque peu particulière nous a été imposée par les contraintes du terrain. En effet, nous avons constaté, lors du test du questionnaire, qu’il était pratiquement impossible d’associer les parents tuteurs ou parents directs des enfants. D’ailleurs, de façon générale, les enfants interrogés sont toujours interceptés en activités, dans la rue, donc au hasard. C’est pourquoi  certains aspects de la question comme « le processus d’intégration au nouvel environnement social de l’enfant » ne trouvent pas de réponses dans la présentation des résultats. 

II 
L’échantillon

La constitution de l’échantillon : l’échantillon nécessaire à la réalisation d’une enquête par entretien est, de manière générale de taille plus réduite que celui d’une enquête par questionnaire, dans la mesure où des informations issues des entretiens sont validées par le contexte et n’ont pas besoin de l’être par leur probabilité d’occurrence. Une seule information donnée par l’entretien peut avoir un poids équivalent à une information de nombreuse fois dans le questionnaire.

La détermination du nombre d’entretien nécessaire à une enquête (la taille de l’échantillon) dépend, en premier lieu, du thème de l’enquête (faiblement ou fortement multidimensionnel) et de la diversité des attitudes supposées par rapport au thème,  du type d’enquête (exploratoire, principale ou complémentaire), du type d’analyse projeté. Pour le cas de la présente étude, nous nous étions  proposé de constituer un échantillon de 240 enfants répartis entre 8 préfectures du pays. Mais, sur le terrain, nous n’avons pu entretenir que 212 enfants. Pour les zones d’étude, 8 préfectures étaient ciblées, soit 2 préfectures par zones naturelles (il y a 4 zones naturelles en Guinée). 

L’échantillonnage : Comme l’a indiqué Stat View International dans un rapport d’étude sur les enfants en Guinée, le trafic des enfants a un caractère clandestin et par conséquent, il ne peut se prêter à un échantillonnage probabiliste. C’est pourquoi, l’équipe de recherche de la présente étude se propose d’utiliser une démarche basée sur la technique de boule de neige et qui consiste à explorer le terrain pour découvrir les cas de trafic et les personnes concernées (enfants, parents, employeurs).

L’équipe de recherche et zones d’étude  

1. L’équipe de recherche

Pour la réalisation de cette étude, 8 étudiants en  sociologie (3ème et 4ème Années) ont été choisis pour la collecte des données. Ces enquêteurs ont été formés et supervisés par un consultant sociologue.

      2.  Zones d’étude
Pour cette étude, 8 préfectures ont été identifiées sur la base des critères à la fois géographique et socio-économique. Il s’agit précisément des zones industrielles, frontalières et cosmopolites, à forte concentration humaine. Ce sont les préfectures suivantes :

Boké (Sous-préfecture de Kamsar (zone industrielle)

Fria (zone industrielle)

Mamou (zone carrefour et cosmopolite entre la basse la moyenne la haute.

Forécaréah (zone  frontalière)

Kindia (zone commerciale  cosmopolite minière et frontalière)

Guéckédou (zone frontalière)

Conakry (zone spéciale, capitale)

Macenta (zone frontalière).

Organisation et réalisation de l’enquête :

1.  La phase préliminaire : La formation des enquêteurs 

L’enquête proprement dite sur le terrain a été précédée d’une formation des enquêteurs. La formation des enquêteurs est une étape importante dans une étude. Elle a pour visée pratique de fournir les connaissances et les informations nécessaires aux enquêteurs, afin de mieux situer leurs esprits et leur compréhension de l’étude, dans ces différentes composantes, ainsi que dans les différentes démarches à adopter pour une collecte suffisante des informations recherchées, en vue d’atteindre les objectifs visés par l’étude. La présente formation a porté sur les points suivants :

2. Le contexte de l’étude : La mise en évidence du trafic et sa forme existentielle en Guinée est le contexte de la présente étude.
3.  Les objectifs :

a) Objectif global

Comme l’indiquent les termes de référence, l’objectif global de la présente étude est de mettre en évidence le lien étroit entre le travail domestique et le trafic des enfants en Guinée.

b) Les objectifs spécifiques :

 Les objectifs spécifiques de cette étude portent sur les éléments suivants :

· Etudier l’environnement social et économique des enfants ;

· Identifier les procédés de recrutement et de transfert de ces enfants ;

· Identifier les groupes sociaux employeurs des enfants trafiqués en Guinée ;

· Réaliser une étude analytique pour mettre en évidence le lien entre le trafic et le travail des enfants ; 

· Analyser les conditions de travail de ces enfants par rapport à leur âge ; 

· Indiquer des orientations pour des actions concrètes visant leur réhabilitation, l’éradication du trafic des enfants et l’adoption de législation en faveur de cette réhabilitation.

4.  Les résultats attendus de l’étude :

A la suite de cette étude, les résultats suivants devront apparaître :

· Le profil des enfants travailleurs ;

· Le statut des parents de l’enfant ;

· Les conditions de vie, notamment économiques des parents directs de l’enfant ;

· Les motifs du tutorat ; 

· Les conditions de travail de l’enfant, qui concernent son alimentation (Fréquence d’alimentation et nature de l’aliment), sa santé, sa prise en charge  c’est à dire le mode de soin apporté à l’enfant en cas de maladie, son hébergement qui s’intéresse au lieu où l’enfant passe la nuit et le nombre de personnes qui partagent l’espace avec lui,  enfin les sanctions infligées à l’enfant en cas de fautes commises ;

· La concomitance des travaux domestiques avec les activités génératrices de revenu.

5.  La conceptualisation du thème de l’étude :

La définition de la notion de  trafic, appliquée au cas des enfants, ainsi que  l’explication d’autres concepts liés, ont été donnés pour mieux informer les enquêteurs sur le thème de l’étude. Il  s’est agi également de définir l’entretien, sa distinction du questionnaire, ses avantages et inconvénients, ainsi que sa justification pour la présente étude.

6.  La formation proprement dite :

Pour cette formation, le guide d’entretien élaboré a été passé en revue et expliqué aux enquêteurs. Le but d’une telle démarche est de permettre à tous les enquêteurs d’avoir le même niveau de compréhension des questions dans leur formulation. Cette étape de la méthodologie est la partie théorique de la formation. L’autre étape de cette formation est le test du guide

a) Le test du questionnaire :

L’explication du guide d’entretien a été suivie d’une descente sur le terrain. La visée pratique de cette stratégie est de vérifier la faisabilité  de l’enquête par l’administration du guide à certains enfants qui présentaient les mêmes caractéristiques que la population cible de notre enquête. Ainsi, de cette façon, les questions difficiles à comprendre ou difficilement acceptables par les enquêtés ont été décelées. Suite à cette descente sur le terrain, des groupes constitués à cet effet ont apporté des remarques. Ainsi, des discussions ont été organisées sur les aspects évoqués et, après amendement, un guide d’entretien final a été adopté.

b) La réalisation matérielle de l’enquête :

A la suite de cette formation théorique, les enquêteurs, chacun en ce qui le concerne effectuera le déplacement sur la zone indiquée. Sur le terrain, deux techniques de rencontre des enquêtés seront essentiellement utilisées.

b-i) La technique de proche en proche :

La méthode de proche en proche consiste à demander à un premier interviewé potentiel de désigner d’autres interviewés possibles et ainsi de faire la chaîne. Ce dispositif repose donc essentiellement sur la mobilisation de relations sociales. Très opératoire dans l’entretien individuel, ce dispositif exige que l’image de l’intermédiaire, aux yeux de l’interviewé, soit repérée et qu’il y ait le moins de rétroactions possibles dans la relation, ne serait ce que pour limiter les effets de censure

b-ii) La technique des informateurs-relais :
La méthode de proche en proche suffit lorsque la probabilité de rencontrer les sujets choisis dans un réseau familier est suffisamment grande. Mais si ce réseau ne suffit pas à fournir l’effectif requis en un temps suffisamment ramassé, le recours à des relais plus socialisés devient nécessaire. Ces informateurs-relais sont des personnes que l’on sait intégrées au cœur de réseaux sociaux plus vastes (Personnels municipaux, de l’éducation, responsables d’association, agents de sécurité…)

7.  Durée de l’étude :

 La présente étude connaîtra une durée de quatre (4) mois répartis en trois phases, comme l’indique le planning qui suit :

Tableau : Planning des activités 

	Phase
	Activités
	Durée

	Phase 1
	Recherche documentaire

Elaboration du questionnaire

Formation des enquêteurs

Test du questionnaire

Restitution des résultats du test

Discussion et adoption du questionnaire


	Un  (1)  mois, soit 30  jours.

	Phase 2
	Réalisation de l’enquête sur le terrain

Collecte des données

Elaboration des grilles de

 dépouillement

Dépouillement
	quarante cinq (45) jours

	Phase 3
	Conception des unités d’analyse

Elaboration du rapport provisoire

Elaboration du rapport final


	un (1) mois soit 30 jours


Chapitre II  PRESENTATION DU CADRE D’ETUDE  

La République de Guinée est un pays côtier situé dans la partie occidentale du continent Africain, à mi-chemin entre l’équateur et le tropique du cancer (7°30° et 12° 30° de latitude Nord 8° et 15° de longitude Ouest). Le pays couvre une superficie de 245.857 km2 ; Il est limité à l’ouest par la Guinée Bissau et l’océan Atlantique, au Nord par le Sénégal et le Mali, à l’Est par la Côte d’Ivoire et au Sud par la Sierra Leone et le Libéria 

En dépit de ses importantes potentialités agricoles et minières et ses performances économiques récentes, la Guinée demeure un pays pauvre. Avec un revenu annuel par tête d’habitant estimé à 570 dollars US en 1997, près de 40 % de la population se trouvent dans une situation de pauvreté absolue (environ 300 dollars par tête et par an.).

En Juillet 2001, la population Guinéenne était estimée à 7.613.870 habitants. Les principaux groupes ethniques sont : les peuhls (40 %), les Malinkés (30 %) et les Soussous (30 %), les autres groupes ne constituent que 10% environ de la population locale. La population est essentiellement musulmane (85%), tandis que les autres religions ne sont représentés que par une portion infime de la population : 8% de chrétiens et 7% d’animistes. D’après le rapport du PNUD, la Guinée se trouve au 159e rang mondial, sur 173 pays selon l’indice de développement humain. D’autres caractéristiques seraient importantes à signaler. Ce sont : le taux d’alphabétisation adulte (plus de 15 ans)  est de 35,90 %, (contre 98, 80 %/OCDE) ; le PNB, de 1.300US/h (contre 22.000US/OCDE) ; l’espérance de vie à la naissance, de 45 à 91 ans  (contre 13/OCDE) et 4% d’adultes vivant avec le VIH/SIDA, dans une population dont l’âge se situe entre 15 et 49 ans , en 1999 (contre 0,4%/OCDE).

La population Guinéenne vit essentiellement en milieu rural (70 %) et plus de la moitié de la population urbaine (51 %) réside dans la capitale. Le rythme d’accroissement de la population urbaine, plus accéléré (4,1 %), est à l’image de la plupart des pays de la sous-région. On note d’importantes disparités entre le niveau d’urbanisation des différentes préfectures et régions ; en dehors de Conakry, qui abrite plus d’un million d’habitants   Les adolescents de 12 à 18 ans constituent 14 % de la population totale et 26 % de celle âgée de 0 à 18 ans. ils sont proportionnellement plus représentés en milieu urbain qu’en milieu rural dépassant même, dans certains cas comme en basse Guinée, les 50 %. A ces âges là, on dénombre pratiquement autant de filles que de garçons dans l’ensemble. Toutefois, en ville, sauf à Conakry, il y’a un léger surnombre de garçons, du fait, sans doute, de l’exode rural. Selon l’Organisation Catholique pour la Promotion Humaine (OCPH) et l’Organisation Catholique d’Aide et de Développement (CORDAID), le nombre des refugiés Léonaise en Guinée est passé d’environ 150.000 en 2.000 à 43.000 environ en d »but du mois de juillet 2002. Il y’a lieu de noter que ces chiffres n’incluent pas les réfugiés hors camp, dont le nombre pourrait être deux à trois fois plus élevé. L’évolution positive du processus de paix en Sierra Léone, dont la réactivation du programme de désarmement, de démobilisation et de réintégration (DDR), a contribué sensiblement à l’amélioration de la situation tant à l’intérieur du pays que le long de sa frontière avec la Guinée. A la faveur de cette accalmie, aujourd’hui on assiste à un retour de plus en plus accéléré des refugiés, un retour soutenu par la HCR, à travers un programme de rapatriement volontaire, programme qui fait face à des contraintes suite à la capacité d’accueil et de réinstallation des populations retournées.

En plus de 36.000 réfugiés assistés dans les camps de Kouankan (80%), de Kola et de Nounah, plus de 61.000 réfugiés libériens sont essentiellement dans les régions de N’Zérékoré et de Macenta. Malgré les nombreux besoins qui découlent de cette population additionnelle, leur intégration est facilitée par le fait que ces populations partagent des liens parentaux et autres éléments culturels comme la religion, l’ethnie et la langue. 

Durant les moments de crise aiguë dans la sous-région, entre septembre 2000 et mai 2001, plus de 670.000 personnes ont été déplacées à l’intérieur de la Guinée par le conflit. Durant l’année 2001, des confrontations militaires dans la languette entre les forces armées Guinéennes et des groupes armés, y compris des éléments de Revolutionary United Front (RUF) et du Civil Defense Force (CDF), tous de la Sierra Leonne, ont conduit au premier déplacement des populations Guinéennes. Il ressort de l’analyse des dernières données d’un recensement effectué entre le 18 janvier et le 17 févier 2002, que 82031 personnes sont déplacées. Elles sont surtout présentes, selon l’ordre d’importance dans les préfectures de Kissidougou, de Guéckédou, de Kérouané, de N’Zérékoré, de  Kouroussa, de Kankan, de Macenta et de Mamou. Ces déplacés proviennent principalement de Guéckédou (67%), de Macenta (12,5%), de Kissidougou (9,8%) et de Forécaréah (9%). Certains estiment que le nombre de personnes retournées est d’environ 50% et d’autres, de 70%. En l’absence d’un recensement systématique, ceci ne reflète qu’un ordre de grandeur. Le peu de dynamisme des activités commerciales, la détérioration élevée des maisons, des infrastructures et des services de bases sont des signes encore visibles qui indiquent l’ampleur des dégâts.

Aussi, en tenant compte de la situation socio-économique préoccupante, la notion d’enfant recouvre les deux premières périodes de la vie où la vulnérabilité de l’être humain est certainement la plus grande : L’enfance proprement dite et l’adolescence.

Dans le contexte Guinéen, officiellement, la population infantile est formée de personnes âgées de moins de 18 ans. Le code pénal, dans les articles 56 à 64 fixe la majorité à 18 ans. Toute personne ayant atteint cet âge est responsable de ses actes et est libre de prendre des décisions personnelles. Le code civil, de son côté, accorde cette majorité à 21 ans. Ainsi, personne n’a le droit de contracter une affaire pour quelques raisons que ce soit avec un enfant de moins de 21 ans. Il est à noter que la République de Guinée adhère aux traités internationaux concernant les droits des enfants.

Prenant appui sur la place de l’enfant dans l’environnement sociologique des familles Guinéennes, les pouvoirs publics ont engagé des mesures qui s’opposeraient aux pratiques obsolètes qui asservissent l’enfant. Cette volonté politique s’est traduite par l’adhésion de la Guinée à plusieurs cadres de référence internationaux tels que :

La convention relative aux droits de l’enfant adoptés par la 44ème session de l’Assemblée Générale des Nations Unies en Novembre 1989 à New York. Il est à noter que la Guinée a ratifié et promulgué ladite CDE (Convention des Droits de l’Enfant).

· La charte Africaine des droits et du bien être de l’enfant par la loi L/98/026/PRG/SGG du 27 Août 1998, signée le 22 Mai 1998 à Addis-Abeba par le Gouvernement Guinéen

· Les résolutions du Sommet Mondial sur l’enfant de New York en 1990.

Aussi, serait-il nécessaire de noter que des dispositions relatives aux droits de l’enfant figuraient déjà dans la législation Guinéenne à travers le code pénal de 1975, le code civil de 1983 et la loi portant création et fonctionnement des tribunaux pour enfants. Les codes du travail, de la sécurité sociale comportent aussi des dispositions en matière de protection de l’enfance. (MASPFE : Politique Nationale de la Promotion Féminine, de l’Enfance et de l’Action sociale, Conakry, Octobre 1997.)

Après le premier sommet mondial pour l’enfant, en septembre 1990 à New York, la Guinée a élaboré, en Juillet 1991, un plan national d’action (PNA) pour l’enfant, suivi d’un plan d’action intermédiaire en 1992 qui se fondent sur : 

· La déclaration du sommet qui engage tous les gouvernements dans la mobilisation pour la cause de l’enfant avec des objectifs précis.

· Le plan d’action du sommet qui reprend les objectifs énoncés dans la déclaration, lesquels s’articulent autour de problèmes de santé, de nutrition et d’éducation.

· Le plan national d’action pour l’enfant cible l’économie, la santé, l’éducation, les enfants en situation particulière difficile, la sensibilisation, l’information et les aspects juridiques.

· Le plan d’action de la CEDAO sur la traite 2002 

I.  Du travail des enfants en Guinée

En République de Guinée, dans  le code du travail, l’article 5 exige qu’un enfant ait atteint au moins l’âge de 16 ans pour être partie à un contrat de travail. L’article 148 du même code interdit le travail de nuit aux jeunes. Il est clair qu’au regard des dispositions juridiques sur le travail des enfants, notamment en ce qui concerne l’âge, un certain contraste se  dégage. Mais, nous estimons que ceci peut être toléré dans le cadre de la présente étude.

Toutefois, en dépit de ces différents articles et des stipulations qui les accompagnent, les revenus des parents ne suffisant plus à faire face à leur entretien, les enfants sont contraints, par des nécessités économiques des ménages à travailler, ce qui contribue à élever leur niveau d’activité. Sans qualification professionnelle, ni un véritable métier, attiré par le mirage d’un mode de vie autonome, certains de ces enfants vont jusqu’à élire domicile, dans la rue ou sous des « abris de fortune » (étales de marché, maisons en construction ou abandonnées, abords des mosquées ou des œuvres de bienfaisance) ; d’autres par contre, rentrent le soir à la maison apportant le maigre fruit de leur revenu obtenu en se débrouillant et en pratiquant de nombreuses activités du secteur informel urbain (performances économiques récentes, cirage de chaussures, portage ). Il faut ajouter à cette catégorie, des démarcheurs dans les gares routières, des pousses-pousseurs et portefaix, les dockers des ports, les domestiques ou gardiens occasionnels, les enfants travaillant dans les mines et carrières, les enfants « Talibés » et les fils et filles de mendiants.

 Ainsi, le travail de l’enfant, que ce soit à son propre compte ou pour « aider la famille », comporte toujours des risques pour sa santé, son équilibre psychologique, bref, pour  son plein épanouissement. (Projet GUI/94/PO2- FNUAP-Gouvernement Guinéen, Conakry, 2000).

II. L’enfance en Guinée

Dans l’analyse du recensement de la population en 1996, « la situation des enfants en Guinée » a été l’un des thèmes « opérationnels ». Deux raisons justifiaient le choix de ce thème. La première concerne la place et le rôle de l’enfant au sein de la famille et de la société Guinéenne dont l’évolution est liée à celui du contexte socioculturel et socio-économique national  (effritement des structures traditionnelles, relâchement des valeurs sociales, morale religieuse, exode rural, crise économique généralisée, insuffisance des structures de protection des enfants quantitativement et qualitativement).

La seconde se trouve dans la volonté du gouvernement de mettre en œuvre des politiques et programmes en faveur de la survie, du développement, de la protection et de la participation des enfants dans les activités les concernant.

Ainsi de manière synthétique, cette enfance peut être perçue en Guinée à travers les données suivantes :

1- La scolarisation :

En République de Guinée, la scolarisation est insuffisante et ne peut assurer l’éducation de base visée par le plan national d’action en faveur de l’enfant. L’insuffisance remarquable d’infrastructures, d’équipements et de personnel qualifié freinent l’évolution de ce secteur. L’accès à l’école est encore plus limité pour la petite fille surtout en milieu rural, la responsabilité revenant peut être d’avantage aux préjugés sociaux et aux nombreuses tâches domestiques y compris la garde d’enfants qui lui sont assignées, ainsi qu’au manque de motivation et de moyens financiers. Le taux brut de scolarisation est de 66% chez les garçons et 35,5% chez les filles, ce qui indique clairement, la sous-scolarisation de la jeune fille. A ces obstacles s’ajoutent le mariage précoce avec son corollaire et la fécondité précoce.

Des études déjà réalisées en Guinée sur la déscolarisation, il ressort que l’âge des déscolarisés  varie selon le sexe, le niveau d’instruction et le milieu géographique. En milieu urbain, les garçons abandonnent à l’âge à 14 ou 14 ans, au niveau du primaire et à 17 et 18 ans, au niveau du collège. Il est à noter que, la déscolarisation est plus massive au collège ou au lycée qu’au primaire dans ce milieu. En milieu rural, l’âge à la déscolarisation varie de 17  à 18 ans. Donc, elle est plus massive au collège, et ce à cause de l’insuffisance notoire des lycées.

Le secteur de l’éducation de base couvre l’enseignement préscolaire, l’enseignement primaire et les « centres Nafa » (écoles de la seconde chance). Ces centres concernent les filles qui ont échoué dans les systèmes d’enseignement primaire formel. En fait, il s’agit des pratiques « non formelles » d’éducation que le gouvernement encourage.

2 Analphabétisme chez les enfants 

Par alphabétisation, il faut entendre l’aptitude à lire et à écrire une langue. Pour le cas guinéen quatre langues de référence ont été retenues : les langues nationales (LN), le français (Fr), l’anglais (An) et l’arabe (Ar). Toutes les autres langues ont  été regroupées dans une seule catégorie ‘’autres langues’’ (Aut). Il est évident qu’il existe des personnes qui lisent et écrivent dans plusieurs langues. Ces cas sont pris en compte.

Dans l’ensemble, l’analphabétisme est encore élevé parmi les jeunes (59,3%) du fait d’une faible scolarisation. Il frappe beaucoup plus les filles que les garçons et beaucoup plus le milieu rural que le milieu urbain, quel que soit le sexe ou le milieu de résidence. Les résultats témoignent une amélioration récente de la situation d’analphabétisme de la population guinéenne. L’augmentation des taux d’analphabétisme avec l’âge indique que les générations des enfants les plus âgés n’ont eu autant de possibilités de s’instruire que les plus jeunes. En général, les taux sont plus élevés chez les filles que chez les garçons et l’analphabétisme est encore plus généralisé en milieu rural. Trois enfants sur quatre sont encore analphabètes en zone rurale contre 34% seulement en milieu urbain, et quatre filles sur cinq sont analphabètes en milieu rural.

3  La santé 

En République de Guinée, la stratégie des soins de santé primaire (SSP) devrait favoriser l’accès équitable aux soins essentiels à la majorité de la population, et ce à un coût raisonnable et supportable pour le pays. La mise en œuvre de cette politique à travers le programme des soins de santé primaire dénommé PEV/SSP/ME (Programme Elargi de Vaccination intégré aux Soins de Santé Primaire avec fourniture des Médicaments Essentiels) et le programme de réforme hospitalière ont permis de réaliser des progrès remarquables au cours des dix dernières années. Cette stratégie a permis de réaliser plus de 350 centres de santé sur 376 de la carte sanitaire.

4  Le phénomène de placement des enfants 

Les difficultés économiques et le nombre élevé d’enfants par famille sont souvent les causes de relâchement de l’encadrement familial, de l’éclatement de la cellule familiale traditionnelle et du désengagement partiel ou total par les parents de leurs responsabilités dans l’éducation de leurs propres enfants. C’est ainsi que souvent, les enfants son confiés à d’autres personnes plus ou moins liées à la famille ayant des conditions de vie relativement meilleures.

Les revenus des parents ne suffisant plus à faire face à leur entretien, les enfants sont contraints par les nécessités économiques des ménages à travailler, et ce, sans qualification professionnelle, ni vrais métiers, attirés par le mirage d’un mode de vie autonome. Certains de ces enfants vont jusqu’à élire domicile, dans la rue ou sous des abris de fortune (étals de marché, maison en construction ou abandonnées, abords des mosquées …). D’autres, par contre, rentrent le soir à la maison, apportant le maigre fruit de leur revenu obtenu en se débrouillant et en pratiquant de nombreuses activités du secteur informel urbain (Vente à l’unité, cirage de chaussures, portage, etc.

Le décès de l’un des conjoints et le divorce sont aussi des causes de l’éclatement des familles entraînant ainsi, la séparation des enfants de leurs parents. En cas de divorce, les enfants âgés de moins de 7 ans sont confiés à leur mère et ceux de plus de 7 ans révolus à leur père avec le droit de visite réservé à l’autre parent qui est dans l’obligation de contribuer à leur éducation selon ses moyens (article 359 du code civil guinéen).

Mais, dans la pratique, ce n’est pas toujours le cas. Le divorce ou le décès des parents n’est pas la seule cause du confiage des enfants. Cette pratique de placement de l’enfant relève plus de la tradition et de la culture que de ces deux éléments pris en compte par la loi, et les enfants en sont sérieusement victimes. Mieux cet état de fait ne préoccupe nullement la société, c’est à dire qu’il n’est pas posé comme l’un des problèmes de l’enfant, en termes réels. Pourtant, le travail de l’enfant ne va pas sans risque pour sa santé, son équilibre psychologique et son avenir de citoyen responsable.

5 Caractéristiques économiques des enfants
(Recensement Général de la population et de l’Habitation de 1996, Projet GUI /94 /PO2 – FNUAP – Gouvernement)

a) Volume de la population active et inactive des enfants 
Dans l’ensemble, parmi les enfants, les inactifs sont plus nombreux que les actifs (59% contre 39% respectivement). Si ce phénomène est vérifié en milieu urbain (86% contre 12%), il ne l’est pas en milieu rural où plus de la moitié des enfants est active (52,4%), ce qui traduit la précocité de l’activité économique dans ce milieu. L’importance inégale de la scolarisation entre les centres urbains et les zones rurales et la prédominance des activités agricoles dans ces dernières expliquent l’écart observé.

b) Taux d’activité économique des enfants
Le taux global d’activité pour l’ensemble du pays est de (39,5%) pour les 6-18 ans. Le taux est plus élevé chez les filles que chez les garçons (41% contre 38,1%) parce qu’elles sont moins représentées parmi les élèves et commencent les activités de production et de reproduction assez précocement.

Les filles sont plus nombreuses à travailler en milieu rural qu’en milieu urbain (55,3% contre 11,6%). Ceci pourrait s’expliquer par le fait que l’agriculture reste la principale activité en milieu rural et n’exige aucune qualification. Les taux d’activité en milieu rural sont plus importants que ceux du milieu urbain dans tous les groupes d’âges. Plus de la moitié des filles (55,2%) y est déjà active à 10-14 ans et les garçons (47,1%) à 15-18 ans. 

Les écarts sont importants entre les groupes d’âges à cause des différences dans la durée de la scolarisation qui retient un bon nombre d’enfants en dehors de l’activité économique et pendant plus longtemps en milieu urbain qu’en milieu rural.(Recensement Général de la population et de l’Habitation de 1996, Projet GUI /94 /PO2 – FNUAP – Gouvernement)

Chapitre III              PRESENTATION DES RESULTATS

Les résultats présentés dans le présent rapport sont des informations collectées au niveau des enfants eux-mêmes, sur leurs propres parents, les conditions de vie, les conditions dans lesquelles ils travaillent, la part de revenu qui leur revient, ainsi que les perspectives d’avenir qui résulteraient de leur vécu individuel et collectif. 

I. Profil des enquêtés

Le profil des enquêtés porte sur l’âge, le niveau d’instruction de l’enfant et ses liens de parenté avec son tuteur d’accueil. Pour la réalisation de cette étude, 212  enfants ont été effectivement interrogés  dont 84 garçons et 128 filles. Par préfecture, les tranches d’âge se présentent comme l’indiquent les tableaux qui suivent :

1.  Préfecture de Mamou

a) Age des enquêtés

Dans la préfecture de Mamou, trente-deux (32) enfants ont été enquêtés dont 22 filles et 10 garçons. L’âge de ces enfants varie entre 10 et 17 ans.

b)Tableau : Tranches d’âge et proportion

	Tranches d’âge
	Proportion
	Total enquêtés

32 enfants

	Moins de 10 ans
	5
	

	De 10 à 13 ans
	14
	

	14 à 17 ans
	13
	


2. Préfecture de Forécaréah

a) Age des enquêtés

Dans la préfecture de Forécaréah, 29 enfants ont été enquêtés dont 10 garçons et 19 Filles. L’âge des filles varie de 12 à 17 ans et celui des garçons, de 13 à 17 ans.
b)Tableau : Tranches d’âge et proportion

	Tranches d’âge
	Proportion
	Total enquêtés

29 enfants

	De 12 à 15 ans
	16
	

	De 16 à 17 ans
	13
	


3. Préfecture de Boké :

a) Age des enquêtés
Dans la préfecture de Boké 29 enfants ont été enquêtés dont 12 garçons et 17 filles. L’âge des filles varie de  12 à 17 ans et celui des garçons, de 11 à 17 ans.  
b) Tableau : Tranches d’âge et proportion

	Tranches d’âge
	Proportion
	       Total enquêtés

        29 enfants



	De 12 à 14 ans
	17
	

	          De 15 à 17 ans     
	12
	


4. Préfecture de Fria :

a) Age des enquêtés

Dans la préfecture de Fria 30 enfants ont été enquêtés dont 10 filles et 20 garçons. L ‘ âge des garçons varie de 12 à 17 ans et celui des filles de 8 à 17 ans. 

b)Tableau : Tranches  d’âge et proportion

	Tranches d’âge
	Proportion
	Total enquêtés

30 enfants

	De 8 à 14 ans
	17 enfants
	

	De 15 à 17 ans
	13 enfants
	


5. Préfecture de Guéckédou

a) Age des enquêtés

Dans la préfecture de Guéckédou  30 enfants ont été enquêtés dont 10 filles et 20 garçons. L ‘âge des garçons varie de 9 à 15 ans et celui des filles de 10 à 15 ans.

b) Tableau : Tranches d’âge et proportion

	Tranches d’âge
	Proportion
	Total enquêtés 

30 enfants

	De 9 à 14 ans
	21 enfants
	

	15 ans
	9 enfants
	


6. Préfecture de Kindia :

a) Age des enquêtés

Dans la préfecture de Kindia  39 enfants ont été enquêtés dont 30 filles et 9 garçons. L’âge des filles varie de 12 à 17 ans et celui des garçons, de 12 à 16 ans.
b)Tableau : Tranches d’âge et proportion 

	Tranches d’âge
	Proportion
	Total enquêtés

39 enfants

	De 12 à 14 ans
	18 enfants
	

	De 15 à 17 ans
	21 enfants
	


7- Villes de Conakry 

a) Age des enquêtés

Dans la ville de Conakry 23 enfants ont été enquêtés dont 20 filles et 3 garçons. L’âge des garçons  varie de 15 à 17 ans et celui des garçons  de 8 à 17 ans.

b) Tableau : Tranche d’âge et proportion   
	Tranches d’âge
	Proportion
	Total enquêté

23 enfants

	De 12 à 14 ans
	12 enfants
	

	De 15 à 17 ans
	11 enfants
	


II- Niveau d’instruction des enquêtés 

Le niveau d’instruction est représenté par la classe de l’enfant à l’école. Pour le cas précis de notre enquête, il s’agit du primaire et du secondaire. Les niveaux d’instruction des enfants sont présentés dans les tableaux qui suivent, par préfecture ou ville:

	Ville
	Niveau
	Proportions
	Observations

	Conakry
	Primaire
	Néant
	

	
	Secondaire
	Néant
	

	
	Sans niveau
	23 sur 23
	


	Préfecture
	Niveau
	Proportions
	Observations

	Mamou
	Primaire
	8 sur 32
	

	
	Secondaire
	Néant
	3 sans réponses

	
	Sans niveau
	21 sur 32
	


	Préfecture
	Niveau
	Proportions
	Observations

	Kindia
	Primaire
	13 sur 39
	

	
	Secondaire
	Néant
	

	
	Sans niveau
	26 sur 39
	


	Préfecture
	Niveau
	Proportions
	Observations

	Boké
	Primaire
	7 sur 29
	

	
	Secondaire
	0
	1 sans réponse

	
	Sans niveau
	21 sur 29
	


	Préfecture
	Niveau
	Proportions
	Observations

	Fria
	Primaire
	5 sur 30
	

	
	Secondaire
	1
	

	
	Sans niveau
	24  sur 30
	


	Préfecture
	Niveau
	Proportions
	Observations

	Guéckedou
	Primaire
	19 sur 30
	

	
	Secondaire
	Néant
	

	
	Sans niveau
	11 sur 30
	


	Préfecture
	Niveau
	Proportions
	Observations

	Forécaréah
	Primaire
	8 sur 29
	

	
	Secondaire
	Néant
	

	
	Sans niveau
	21 sur 29
	


Zones de provenance des enfants

La présente étude a été effectuée dans les centres villes. Ceci tient au fait que les centres villes sont des pôles d’attraction des populations rurales en quête de bien être dans ces localités. Mieux, la migration est un aspect opératoire de l’étude. D’où la nécessité de présenter les sous-préfectures de provenance des enfants enquêtés. Ainsi :

· Pour la préfecture de Forécaréah : Bokarya, Pamelap (Frontière Guinée-Sierra Leone), Tassen, Dakhagbé (Campagne profonde, en langue locale Susu), Laya, Morkanya, Samou, Farmoréah, Frguiagbé, (Préfecture) (Télémélé) (Préfecture), Siguiri(Préfecture), Boffa (Préfecture), Dabola (Préfecture), Kouroussa (Préfecture), Linsan, Boké (Préfecture),  Mamou (Préfecture), Gaoual (Préfecture).

· Pour la Préfecture de Kindia : Madina Woula, Kölakhuré, Tènè, 

· Pour la préfecture de Fria : Baren (Dembaya), Bô (Sierra Leone) (4 cas), Baring Fori (Préfecture de Kindia), Timbi Madina (Préfecture de Pita), Samaya (Préfecture de Kindia), Youkounkoun (Préfecture de Koundara), Kolentin (Préfecture de Kindia), Koba (Préfecture de Boffa), Gomba Yariya (Préfecture de Kindia), Gomba Walya (Préfecture de Kindia), Fintouya ,Néry Bily (Préfecture de Kindia).

· Pour la préfecture de Guéckédou : Sandia (centre ville), Carrière (centre ville), Nongowa (2 fois), Termessadou, , Kessany, Wondé.

· Pour la ville de Conakry : Préfecture de Dubréka (2cas), Samou (préfecture de Forécaréah, 5cas), Préfecture deMali, Labé, Kindia, Sandervalia (Ville de Conakry) – Sous-Région : Dakar (Rep. Sénégal), Nigéria. 

· Pour la préfecture de Mamou : Koumi, Dounè, Porédaka, Gnagara, Löpè, Pelel, Saramoussaya, Bouliwel, Sokotoro et Dounè.

· Sur la foi des résultats obtenus, il ressort que les enfants interrogés proviennent de 44 localités d’où ils résident et sont originaires, et 34 autres cas ont émigré et sont originaires soit des autres préfectures, soit de la sous région ouest Africaine (Sierra, Nigéria, Sénégal). Ainsi :

· Pour la préfecture de Forécaréah,14 cas sont originaires de la localité, 7 cas viennent des sous-préfectures et 1 cas vient de la Sierra Leone.

· Pour la préfecture de Kindia, tous les enfants interrogés sont originaires de la localité et proviennent de 3 sous-préfectures à savoir : Madina Woula, Tènè, Köla Khuré.

· Pour la préfecture de Fria 15 provenances sont identifiés. La particularité qui se dégage est qu’il n’y a qu’un seul cas originaire de la localité. Les autres enfants interrogés proviennent des autres préfectures de la Guinée (10) et 4 cas proviennent de la Sierra Leone.

· Pour la préfecture de Guéckédou, il est à remarquer que tous les cas (6) sont de la préfecture, c’est à dire qu’ils viennent des sous-préfectures de la localité.

· Pour la Préfecture de Mamou, tous les cas identifiés sont également de la préfecture.

· Pour la préfecture de Boké : Des 23 cas signalés, 17 cas proviennent des autres préfectures du pays et seulement 7 cas proviennent de la préfecture elle-même.

· Pour la ville de Conakry (Capitale de la République de Guinée), des 12 cas identifiés, 10 proviennent des préfectures et les 2 autres cas proviennent des pays voisins (Sénégal et Nigeria).

Tableau : Provenances des enfants enquêtés

	Prefectures
	Provenances de l’intérieur de la préfecture
	Provenances des autres préfectures du pays
	Provenances de l’extérieur du pays
	Remarques

	Forécaréah
	14
	7 cas
	1 cas
	Sierra Leone

	Kindia
	0 cas
	3 cas
	0 cas
	Tous en provenance des sous-préfectures

	Fria
	1 cas
	10 cas
	4 cas
	Tous de la Sierra Leone

	Guéckédou
	6 cas
	0 cas
	0 cas


	Tous des sous-préfectures de la localité

	Mamou
	0 cas
	10 cas
	0 cas
	Tous des sous-préfectures de la localité

	Boké
	6 cas
	17 cas
	0 cas
	0 cas

	Conakry
	
	10 cas
	2 cas
	Sénégal et Nigeria


III- Conditions de vie de l’enfant 

Dans la présente étude, les conditions de vie de l’enfant s’appliquent aux éléments suivants : L’alimentation, la santé, le temps d’occupation, le repos de l’enfant et son éducation en termes de sanctions. 

1.  Alimentation 

L’alimentation est appréhendée à partir de la  fréquence par jour, en supposant qu’une alimentation sans plainte requiert, par jour, le  petit déjeuner, le déjeuner et le dîner. De même, la nature de l’aliment  aux trois moments de la journée est un autre élément qui rentre en ligne de compte dans notre appréciation de l’alimentation. En s’appuyant sur les résultats de notre étude, les données sur l’alimentation se présentent comme suit : 

Tableau : Fréquence et nature de l’alimentation de l’enfant

	N°
	Préfectures/

Ville


	Fréquence
	Nature(riz)

	
	
	1 fois
	2 fois
	3 fois
	p. déjeuné
	déjeuné
	diner

	1
	Guéckedou
	10
	18
	2
	2
	21
	17

	2
	Boké
	8
	15
	6
	10
	12
	25

	3
	Mamou
	2
	11
	19
	13
	22
	19

	4
	Fria
	9
	17
	4
	9
	13
	28

	5
	V.Conakry
	1
	13
	9
	6
	14
	18

	6
	Kindia
	9
	18
	12
	17
	13
	27

	7
	Forécaréah
	1
	18
	10
	25
	9
	29

	Total
	40
	110
	62
	82
	103
	163


La fréquence d’alimentation et la nature des aliments sont des aspects de la vie des enfants travailleurs en situation domestique. Car, étant largement préoccupés par les travaux, il n’est pas toujours évident que l’enfant mange autant de fois que les membres de la famille, notamment les enfants de son tuteur. Sur ce plan de la question, les résultats de la présente étude retiennent ce qui suit :

      
  40 enfants mangent une seule fois 

     
110 mangent 2 fois 

     
  62 enfants mangent 3 fois ; 

Il y’a lieu de noter que les enfants qui ne mangent qu’une seule fois sont en majorité ceux-   là qui vendent des produits du matin au soir, donc ne peuvent pas manger autant de fois que  les autres membres de la famille. De même, étant donné que les enfants domestiques ne  partagent pas tout le temps à l’intérieur de la famille.

2.  La Santé 

a) Prise en charge de l’enfant
La question de santé répond à cette préoccupation de savoir si l’enfant, en cas de maladie, est pris en charge par son tuteur ou par lui-même. Outre cet aspect de la question, les types de maladies et  la nature des soins administrés à l’enfant ne sont pas du reste. En fait, pour la nature des soins administrés, il s’agit de savoir les proportions d’usage des centres hospitaliers, de l’automédication et de la pharmacopée.

De l’ensemble des enfants enquêtés, 96 enfants sont à la charge de leurs tuteurs quand ils tombent malades, alors que 102 sont à leurs propres charges, quand ils tombent malades (le manque à gagner dans le calcul, représente les sans réponses.  Les modes d’administration des soins, comme indiqué plus haut, peuvent dépendre soit de la faiblesse des moyens financiers de l’enfant ou de son tuteur, de l’efficacité plus ou moins admise de la nature du soin ou de la considération que le tuteur a ou non pour l’enfant. 

Aussi, faut- il signaler que, dans le cadre de cette étude, la santé concerne deux éléments essentiels : La prise en charge de l’enfant et l’offre de santé. De même, il y’a lieu de noter que la proportion des enfants qui se prennent en charge suffit pour afficher à la fois l’irresponsabilité du tuteur et le caractère discriminatoire du traitement, surtout lors que l’enfant est comparé aux propres enfants du tuteur.

Mieux, les résultats de l’étude indiquent que sur 198 enfants enquêtés, 102 se prennent en charge et se traitent soit par automédication, soit à la pharmacopée. Ces deux modes de soin s’expliquent par l’incapacité financière de l’enfant à payer les frais de consultation et les produits inscrits dans l’ordonnance, ainsi que le refus ou la négligence présumés du tuteur pour faire face à ces dépenses. 

b) Tableau de prise en charge du malade et modes de soin

	N°
	Préfectures/Ville
	Prise en charge
	Modes de soin
	Observa-

tions

	
	
	Tuteurs
	Enfants
	Centres hospitaliers
	Automédication
	Pharmacopée
	

	1
	Conakry
	9
	12
	4
	15
	2
	

	2
	Kindia
	29
	6
	15
	19
	7
	

	3
	Fria
	10
	20
	11
	12
	7
	

	4
	Forécaréah
	11
	15
	13
	10
	4
	

	5
	Guéckédou
	14
	16
	3
	22
	5
	

	6
	Boké
	8
	20
	6
	20
	2
	

	7
	Mamou
	15
	13
	8
	15
	5
	

	Total
	96
	102
	60
	113
	32
	


NB : Le manque à gagner pour avoir le total des enquêtés constitue les non-réponses (« je ne sais pas », « je tombe rarement malade »)
D’emblée, la prise en charge d’un enfant, lorsqu’il tombe malade, incombe à son tuteur. Malheureusement, ce n’est pas toujours le cas, et ce, au mépris des droits  reconnus à l’enfant et consacrés par la communauté internationale. Les résultats de notre enquête illustrent à suffisance ce contraste entre l’existence de droit et la crise de fait.

L’analyse des soins de santé permet de constater la différence de proportion dans la prise en charge de l’enfant entre l’enfant lui-même et son tuteur, en cas de maladie. Ces proportions se présentent comme suit, par ordre d’importance :

· 102 enfants se prennent en charge, soit 51,51 %

· 96 enfants sont à la charge de leurs tuteurs, lorsqu’ils tombent malades, soit 48,48 %

Si la prise en charge du malade est la première étape de l’offre de santé, les modes d’administration des médicaments sont aussi importants, pour la santé du malade. De l’analyse des résultats de notre enquête, il ressort que l’automédication est plus usitée, que les centres hospitaliers, qui, comparés à la pharmacopée, sont plus fréquentés, comme l’indiquent les données qui suivent :
Centres hospitaliers : 29,26%

Automédication :       55,12%

 Pharmacopée :            15,60%

3. Temps d’occupation et de repos de l’enfant

« L’un des points fondamentaux qui distinguent le travail domestique des autres types de travail des enfants est son caractère permanent (24 h sur 24), du fait que le lieu de travail est le même que celui du repos, et que les termes de l’emploi comme indiqué plus haut, ne sont vraisemblablement pas clairement définis. L’enfant domestique est astreint au service, de jour comme de nuit, 7 jours sur 7. » (Maggie Black, Anti Slavery International 2002)

 Le repos de l’enfant peut être compris comme un moment  d’inactivité qui le libère des contraintes  pour les travaux de son tuteur. Il ressort de notre recherche que les enfants, dans une grande majorité ne bénéficient pas de repos, au sens strict du mot, ou selon l’acception que nous lui accordons. Il est convenu que le travail, en tant qu’efforts physiques de productivité génératrice de revenu, est a priori mal indiqué et condamné pour un enfant. (Voir lois, traités et conventions sur le plan national et international sur la question.) 

 Au-delà de ce premier aspect, il y’a le temps mis par l’enfant pour exercer telle et telles activités et qui  l’empêche d’avoir du repos et de bénéficier de quelques loisirs pour l’équilibre de son développement physique et mental. C’est pourquoi la quotidienneté des travaux effectués par l’enfant et leur durée nous paraissent essentielles comme d’autres éléments d’appréciation des conditions dans lesquelles vit l’enfant.

La remarque générale est que les enfants, dans leur majorité sont confiés  à un parent, proche ou lointain, et sont au service de leurs tuteurs, presque sans répit et sans repos. Les enfants de cette catégorie, débutent les activités à partir de 5 h ou 6 h du matin, pour n’arrêter qu’à 20 h ou 23 h. 

Au regard des résultats de cette étude, les travaux effectués par l’enfant sont de deux ordres :

Le premier concerne les travaux domestiques : balayer, puiser de l’eau, laver le linge, acheter des condiments au marché, faire la  cuisine.  La seconde porte sur les activités génératrices de revenu. Dans notre cas précis, il s ‘agit de la vente de l’eau fraîche (très répandue dans les centres villes) des bonbons, des galettes, des fruits, du tissu. 

De l’ensemble des enfants enquêtés qui exercent à la fois des travaux domestiques et mènent des activités lucratives (174 enfants), le temps de repos se présente comme suit :

122 sont sans repos

16 indiquent qu’ils travaillent presque sans repos

34 indiquent qu’ils ne bénéficient de repos que les dimanches

(Le manque à gagner dans le calcul constitue les non-réponses)

a)Tableau : Temps d’occupation et de repos
	Préfectures/ville
	Sans repos
	Presque sans repos
	Sauf dimanche

	
	
	
	

	Conakry
	9 sur 23
	2
	12

	Kindia
	31 sur 39
	2
	6

	Forécaréah
	22 sur 29
	3
	4

	Mamou
	25 sur 32
	2
	5

	Guéckédou
	10 sur 30
	5
	5

	Fria
	25 sur 30
	3
	2

	Boké
	17 sur 29
	8
	4


4 Les châtiments

« Qui aime bien, châtie bien ». Cet adage est- il vérifié dans le cas des enfants qui font l’objet de la présente étude ? Selon les résultats, la réponse est non !  Par  nature, l’homme est un être d’erreur, de fautes, c’est à dire que ses attitudes et comportements ne cadrent pas toujours avec les normes de conduites généralement admises. 

La façon dont les attitudes et comportements d’un enfant sont sanctionnés  est ce qu’il est convenu d’appeler son éducation de base, déterminante pour une assise de sa personnalité. 

Toutefois, il est à remarquer que cette gestion qui se veut quotidienne et constante, peut être affective, sévère ou méchante, selon que l’enfant est éduqué par ses propres parents (père et mère), par un parent proche ou lointain ou une autre personne qui n’a aucun lien de parenté avec l’enfant. D’ailleurs, l’éducation de l’enfant a –t- elle un sens lorsque celui qui est chargé de l’assurer, fut-ce t-il un parent, ne se préoccupe que de sa productivité économique ou pour alléger ses tâches domestiques.

En tous cas c’est ce que laisse croire la révélation de nos résultats.   Ainsi, serait-il nécessaire de rappeler que sur 212 enfants enquêtés, 153 ne sont pas chez leurs parents effectuent à la fois les travaux domestiques en même temps qu’ils mènent des activités génératrices de revenu. Ces enfants, lorsqu’ils sont en faute ou parfois lorsqu’ils ne le font même pas, subissent des sanctions qui ne sont pas  toutes orientées dans le sens de l’épanouissement de l’enfant, c’est à dire qu’il s’agira des mesures qui assujettissent l’enfant. Les données qui suivent illustrent la tendance négative du traitement des enfants :

 a)  Tableau : Sanctions physiques et psychologiques infligées aux enfants

	Préfectures
	Sanctions physiques
	 Sanctions psychologiques et Sanctions Physiques
	  Conseils

	Conakry
	12
	9
	2

	Mamou
	14
	12
	6

	Guéckédou
	14
	13
	3

	Forécaréah
	17
	10
	2

	Kindia
	25
	11
	3

	Fria
	20
	9
	1

	Boké
	18
	9
	2

	Total
	120
	73
	19


· 120 subissent des châtiments corporels que sont : la bastonnade, la  flagellation, la mise à genou, les travaux intenses et sans relâche.

· 73 subissent des châtiments psychologiques. Il s’agit des cris, de   l ‘isolement, du blâme.

· 19 reçoivent des conseils et ne subissent aucun mauvais traitement de la  part de leurs tuteurs.

NB : Le calcul de la nature des sanctions n’est pas strictement mathématique. Ceci tient au fait qu’il y’a des enfants qui subissent à la fois des sanctions physiques et psychologiques.

IV La situation des parents directs de l’enfant :

1 Le niveau d’instruction

La situation des parents directs nous semble déterminante dans la vie future de l’enfant. C’est pourquoi, elle figure dans la nomenclature des éléments permettant une meilleure compréhension de la situation générale de l’enfant surexploité et sans éducation porteuse d’avenir, il s’agit essentiellement du niveau d’instruction, de la profession ou de l’activité génératrice de revenu.

2. Tableau : Niveau d’instruction des parents. Le niveau d’instruction de la mère n’a pas été prévu dans le questionnaire car elle n’est pas tellement explicative de la situation de l’enfant. Ensuite, le père étant le chef de famille et ayant donc plus d’ascendance sur l’enfant dans la tradition, il est de pratique courante que le niveau d’instruction de la mère ne soit pas tellement déterminant, même si dans bien des cas, il est prouvé en exemple que les enfants performants à l’école sont ceux- là dont la mère a un niveau d’instruction plus consistant. 

	Préfectures/Ville
	Niveau d’instruction du père
	Néant

	
	Primaire
	Secondaire
	Supérieur
	Professionnel
	

	Conakry
	0
	0
	0
	0
	21

	Guéckédou
	19
	0
	0
	0
	11

	Mamou
	7
	0
	0
	0
	25

	Fria
	13
	1
	1
	0
	15

	Kindia
	13
	0
	0
	0
	25

	Forécaréah
	7
	0
	1
	0
	21

	Boké
	6
	1
	0
	0
	22

	Total
	65
	2
	2
	0
	140


NB : Les totaux pour chaque niveau d’instruction ne peuvent pas correspondre au nombre d’enfants enquêtés car, certains enfants ne connaissant pas leurs parents, ne peuvent pas connaître non plus leurs professions.
3- Profession

 Au regard des informations sur la profession des parents des enfants, nous avons procédé à une répartition de la profession en activités formelles et informelles. Les activités formelles sont représentées par des professions comme l’enseignant, le médecin, le juriste… ; les activités informelles sont représentées par les professions comme le petit commerçant, le tailleur, le maçon, le mécanicien Le tableau ci-dessous présente les situations par préfecture :

Tableau : Profession des parents selon les activités formelles et informelles

Ville de Conakry

Activités informelles

	Préfectures
	Cordonnier
	Mécanicien
	Chauffer
	Tailleur
	Maçon
	Chaudron
	Cultivateur
	Menuisier
	Autres 

	Conakry
	11
	7
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	4

	Forécaréah
	14
	3
	1
	1
	0
	0
	0
	0
	0

	Fria
	14
	3
	1
	1
	0
	0
	0
	0
	0

	Boké
	7
	8
	2
	1
	1
	1
	1
	1
	0

	Kindia
	17
	3
	2
	0
	0
	0
	5
	0
	3

	Guéckédou
	7
	5
	3
	0
	0
	0
	1
	0
	9

	Mamou
	11
	10
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	3

	Total
	81
	39
	9
	3
	1
	0
	6
	1
	19


Activités formelles

	Préfectures/ Ville
	Enseignants
	Policiers
	Infirmier
	Militaires
	Secrétaires
	Juristes

	Conakry
	0
	0
	0
	0
	1
	0

	Forécaréah
	1
	3
	1
	3
	1
	1

	Boké
	1
	0
	0
	0
	0
	1

	Fria
	4
	1
	3
	1
	3
	1

	Kindia
	4
	1
	3
	0
	0
	0

	Guéckédou
	1
	0
	0
	0
	0
	0

	Mamou
	0
	0
	01
	1
	1
	3

	
	11
	5
	8
	5
	6
	6


V.  Motifs du tutorat

Cet aspect de l’étude tente de répondre à la question pourquoi l’enfant n’est pas chez ses parents directs (père et mère) ? Selon une étude réalisée par le FNUAP et le Ministère du Plan, les difficultés économiques et le nombre élevé des  enfants par famille sont souvent les causes de relâchement de l’encadrement familial, de l’éclatement de la cellule familiale traditionnelle et du désengagement voir de la démission partielle ou totale des parents dans l’éducation de leurs propres enfants. C’est ainsi que des enfants sont souvent confiés à d’autres personnes plus ou moins liées à la famille, et ayant des conditions de vie relativement meilleures. C’est en exemple des personnes comme l’homonyme de l’enfant, son oncle, sa tante ou un ami supposé de la famille. Or, ces différentes catégories de personnes qui doivent dorénavant assurer l’éducation de l’enfant utilisent ce dernier comme une main d’œuvre à bon marché, exerçant à la fois les travaux domestiques et d’autres activités lucratives, pour accroître le revenu de sa propre famille.
Ainsi, le fait qu’un enfant ne soit pas chez ses parents directs (père et mère), n’est pas un fait fortuit, loin de là. Cette réalité, souvent déplorable, résulte d’une conjonction de facteurs qui dépasse l’enfant victime et parfois même ses propres parents. Entre autres facteurs d’explication, l’on peut citer les parents de l’enfant eux-mêmes, des parents plus ou moins proches et des causes typiquement naturelles (décès, divorce, guerre …). Dans les différentes préfectures où l’enquête a été menée, les tendances catégorielles qui se dégagent sont les suivantes :

En effet, il est remarquable que lorsqu’un enfant dont les parents, pour une raison ou pour une autre, est confié à son frère, sa sœur ou un membre quelconque de la famille, ce parent n’est soumis à une contrainte l’amenant à traiter l’enfant avec des égards qui lui reviennent de droit, s’il était chez ses propres parents, il est comme un jouet : Dans le discours qui accompagne souvent le confiage, il est parfois indiqué ce qui suit :  « Je te donne mon enfant, dans ce monde ici-bas et en au-delà ». S’agit-il d’une démission ?

Pour rendre encore plus intelligibles les motivations qui expliquent le tutorat des enfants, une certaine catégorisation pourrait être faite, selon que la volonté du  tutorat provient des parents de l’enfant, de son tuteur ou de l’enfant lui-même, lorsque la situation s’impose absolument à lui. Ces quelques discours qui suivent sont illustratifs des trois provenances de tutorat :

Témoignages 

1.  A la demande du tuteur lui-même : 

C’est mon oncle qui m’a demandé à ma mère pour aider la mère de sa femme dans son ménage (garçon de 13 ans)

Mon oncle a convaincu mon père pour ma scolarisation, alors que je ne vends que des cigarettes (garçon de 14 ans)

C’est ma tante qui a demandé à mon père de me laisser avec elle, elle n’a pas d’enfant

(fille de 13 ans)

Ma sœur m’a immédiatement récupéré après son mariage, elle savait que la vie est dure au village (fille de 15 ans)

Mon homonyme a jugé nécessaire que je sois élevée par elle, c’est un honneur pour elle

(fille de 13 ans)

Ma tante pense aider ma mère en me gardant avec elle (fille de 15 ans)

Mon père m’a donné à ma marâtre, qui n’a pas d’enfant pour mon éducation, mais je ne suis qu’une main d’œuvre (fille de 12 ans)

Je suis chez ma tutrice par l’amitié qui la lie à ma sœur ; elle m’a demandé à ma sœur

(fille de 14 ans)

Mon père m’a donné à son frère 

2.  De la volonté des parents 

 Mon oncle m’a donné à la femme de son ami (fille de 12 ans)

Mon père a voulu que je sois élevée par ma tante qui est en même temps mon homonyme, parce qu’il pense qu’elle est la personne la mieux indiquée pour mon éducation (fille de 15 ans)

 Ma mère n’a rien, donc, elle m’a envoyé chez sa sœur (fille de 13 ans)

Mon père m’a donné à ma sœur (fille de 14 ans)

 Mon père était incapable  de nous trouver même à manger (garçon de 14 ans)

3.  Sur décision de l’enfant lui-même
 Je suis à la recherche du bien être (garçon de 15 ans)

Je suis une victime de guerre qui a perdu ses parents (garçon de 15 ans)

La famille est nombreuse, sans moyens et moi j’ai décidé de partir (garçon de 14 ans)

J’ai quitté la famille pour apprendre un métier (garçon de 14 ans)

J’ai quitté la famille parce que mon père n’aime pas les enfants de ma mère (garçon de 15 ans)

Je cherche pour moi, parce que mon père a demandé à ses enfants de ne pas  compter sur lui (garçon de 15 ans)

Je veux être indépendant (garçon de 13 ans)

C’est pour gagner ma vie que j’ai décidé de travailler (garçon de 14 ans)
Tableau : motifs du tutorat

La ville de Conakry :

	Motifs du tutorat
	Proportion

	A la demande du tuteur
	22,72%

	A la demande des parents
	22,72%

	De la décision de l’enfant
	27,27%

	Autres motivations
	27,27%


Préfecture Mamou

	Motifs du tutorat
	Proportion

	A la demande du tuteur
	23,80%

	A la demande des parents
	16,66%

	De la décision de l’enfant
	16,66%

	Autres motivations
	42,85%


Préfecture de Kindia

	Motifs du tutorat
	Proportion

	A la demande du tuteur
	25%

	A la demande des parents
	11,11%

	De la décision de l’enfant
	22,22%

	Autres motivations
	38,88%


Préfecture de Boké

	Motifs du tutorat
	Proportion

	A la demande du tuteur
	13,79%

	A la demande des parents
	27,58%

	De la décision de l’enfant
	24,13%

	Autres motivations
	34,48%


Préfecture de Fria

	Motifs du tutorat
	Proportion

	A la demande du tuteur
	21,42%

	A la demande des parents
	11,90%

	De la décision de l’enfant
	26,19%

	Autres motivations
	40,47%


Préfecture de Guéckédou

	Motifs du tutorat
	Proportion

	A la demande du tuteur
	17,07%

	A la demande des parents
	26,82%

	De la décision de l’enfant
	29,26%

	Autres motivations
	26,82%


Préfecture de Forécaréah

	Motifs du tutorat
	Proportion
	Part de participation de l’enfant

	A la demande du tuteur
	27,27%
	Sans consentement de l’enfant

	A la demande des parents
	18,18%
	Sans consentement de l’enfant

	De la décision de l’enfant
	27,27%
	Nécessités vitales qui forcent à l’émigration et exposent à la traite.

	Autres motivations
	27,27%
	Calamités naturelles




Les données présentées dans ce tableau, indiquent que sous quelque forme que ce soit, l’enfant n’a pas d’avis à donner, donc, l’on peut dire qu’ « il est confié à son insu » ou abandonné à lui-même dans la vie, lors qu’il s’agit décider de lui-même de réaliser son être, de s’affirmer.  

 VI
LIENS DE PARENTE, TRAVAUX EXERCES ET REVENUS DE L’ENFANT 

L’unité d’analyse qui s’annonce ainsi tente de répondre à deux types de question :

Question 1 : Existe-t-il une corrélation entre le revenu (en termes de salaire), la nature de l’activité génératrice de revenu et les liens de parenté entre l’enfant et son tuteur ?

Question 2 : Existe –t-il une concomitance entre les activités génératrices de revenu et les travaux domestiques que mène l’enfant chez son tuteur ?

Le travail des enfants, comme tout travail, nécessite un revenu.  Dans l’analyse du travail et du trafic des enfants, le rendement par jour, par mois, le revenu ou salaire mensuel constituent des éléments déterminants. Ces différents éléments permettent de mieux appréhender la situation socioéconomique des enfants, dans un contexte de travail. Ainsi, le travail et le trafic des enfants n’est perceptible qu’en s’appuyant sur les activités menées, la rémunération et la part de cette rémunération qui revient à l’enfant lui-même. Cette rubrique de l’étude qu porte sur le revenu a une visée double :

D’une part, il s’agit de vérifier si le lien de parenté a une influence sur le revenu mensuel de l’enfant et, d’autre part, si l’enfant, réalisant une recette, exerce en même temps des travaux domestiques. Les données recueillies de notre enquête indiquent que sur 212 enfants enquêtés, 153 mènent des activités qui procurent des revenus, mais sont sans revenu (petit commerce, en grande majorité), parce que leurs tuteurs pour lesquels ils travaillent sont  en même temps des parents. Ces enfants sont soit confiés, par leurs parents directs (père ou mère, soit à la demande du tuteur-parent (homonyme, tante, sœur…) sous prétexte de scolarisation ou d’éducation apprentissage.  Le thème de la présente étude laisse supposer que l’occupation quotidienne des enfants est consacrée à la fois aux travaux domestiques et à d’autres activités génératrices de revenu pour le tuteur.

Dans les différentes préfectures où nous avons mené les enquêtes, cette hypothèse de départ, d’ailleurs fondamentale à la présente étude, semble se vérifier très largement. Elle se vérifie par la mise en évidence des relations d’interdépendance entre la nature et la diversité des travaux effectués par l’enfant, son revenu et le lien de parenté avec son tuteur.
Aussi, serait-il nécessaire d’indiquer que, selon le sexe et la préfecture, les proportions d’enfants concernés par cet aspect de l’étude diffèrent. Les données qui suivent présentent cette situation, par préfecture : 

1. La préfecture de Boké

Dans la préfecture de Boké, 29 enfants ont été enquêtés dont 17 filles et 12 garçons. 

a) Garçons 

Les résultats obtenus indiquent que chez les garçons, 9 enfants réalisent un rendement économique mensuel qu’ils présentent au tuteur. Parmi ces 9 garçons, 2 seulement bénéficient d’un revenu mensuel de la part de leurs tuteurs. La différence de traitement de ces 2 garçons pourrait s’expliquer par le fait qu’ils n’ont aucun lien de parenté avec leurs tuteurs, qui pour le cas précis, sont des étrangers; le premier fait des embarquements de marchandises et de passagers, le second travaille dans la boutique. Les sommes d’argent qu’ils rapportent à leurs tuteurs varient entre 30.000 GNF et 210.000GNF, par mois.

b) Filles

 Les filles interrogées sont au nombre de 17 enfants. De ces 17 filles, une seule obtient un revenu mensuel de 75.000GNF Elle s’occupe du ménage de son employeur, et n’a aucun lien de parenté avec celui-là. Toutes les autres filles sont sous la coupe de leurs tuteurs qui sont soit leur oncle, soit leur tante ou leur homonyme. Les produits de recette concernent essentiellement des aliments à vendre. Ainsi :

53,33% des filles vivent chez leur tante et travaillent pour elles

26,66% vivent  chez leur oncle et travaillent pour lui ou pour sa femme

20% vivent chez leur homonyme et travaillent pour lui ou pour sa femme

Les produits de recettes sont :

Eau glacée

Mangues

Atiéké (Recette culinaire Ivoirienne actuellement consommée en Guinée)

Gâteau

Riz

Haricot

Bonbon
2.  Préfecture de Fria

a) Garçons
Chez les garçons, 7/10 enfants ont un revenu mensuel allant de 5.000 GNF à  120.000GNF; les 3 enfants qui n’ont pas de revenu mensuel font pourtant un compte rendu financier à leurs tuteurs ; 2 de ces 3 enfants ont un lien de parenté avec leurs tuteurs, et le troisième n’en a aucun (il vend des sandwiches) et présente un compte rendu financier mensuel de 375.000GNF ou 1.170.000GNF (il est une victime de guerres avec des parents décédés).

Comme les filles, les garçons vendent de l’eau et mènent d’autres activités génératrices de revenu. La proportion de vente d’eau est de 55,55% et celle des autres activités est de 44,44%. Au total, (Filles et garçons confondus), 10 enfants sur 30 vendent l’eau, 3 enfants vendent autres choses (Gâteau, kola, cigarettes, restauration etc.) et 17 ne mènent pas d’activités génératrices de revenu, ils exercent plutôt des travaux domestiques (balayer la maison, laver le linge, faire la lessive, aller au marché, faire la cuisine …).

Remarque : la victime de guerre rapporte un revenu mensuel entre 375.000GNF et 1.170.000GNF, mais sans revenu (il vend des sandwichs à la gare).

b) Filles 

Chez les filles, 18 /20 font un compte rendu financier à leurs tuteurs, et 2 n’exercent pas d’activités génératrices de revenu. Les revenus mensuels varient entre 65.000GNF et 1.800.000GNF. Ainsi, sur les 18 filles qui réalisent des recettes mensuelles, 4 seulement reçoivent un revenu mensuel, au sens un peu strict du terme. Ainsi, 2 d’entre elles perçoivent, chacune, 15.000GNF par mois (vendent du pain et du yaourt), une troisième a 35.000GNF et vend du jus de gingembre et une quatrième qui perçoit 6.000GNF.

De l’ensemble des filles présentant un compte rendu financier mensuel, seule une d’entre elles travaille pour un employeur, dans le cadre d’un « contrat de travail », toutes les autres sont  soit chez leur tante, soit chez  l’homonyme, le cousin ou l’oncle. Outre les travaux domestiques exercés, les filles, chez leurs tutrices, mènent des activités génératrices de revenu que sont :

La vente de l’eau

La vente des fruits

Le gardiennage des enfants et autres activités. Ces autres activités concernent la vente des habits, des oignons, des fruits etc.

La proportion des filles qui vendent l’eau représente 27,77%, celle qui mène les autres activités représentent 66,36% et les filles qui n’exercent pas d’activités commerciales représentent 31,88%.

 3.  Préfecture de Mamou

a) Filles

Ainsi, de l’ensemble des filles enquêtées, cinq seulement sur 22 ont un revenu. Parmi ces cinq filles aussi, deux travaillent pour des femmes qui ne sont pas  parentes à elles et une troisième qui bénéficie de la faveur que lui accorde sa sœur de vendre de la banane pour elle-même. Pourtant, sur les 22 filles enquêtées, 15 rendent compte d’un revenu mensuel au tuteur et dont les bornes sont entre 22.500GNF et 240.000 GNF. Ainsi :

Cinq (5) filles bénéficient des revenus n’atteignant pas 50.000GNF. Il s’agit des montants de :

22.500 GNF

30.000 GNF

45.000 GNF

Cinq (5) autres filles réalisent des revenus dépassant 50.000 Fg mais n’atteignant pas 100.000 GNF. Il s’agit des montants de :

60.000 GNF

75.000 GNF

90.000 GNF

Cinq autres filles  réalisent un revenu de plus de 100.000GNF. Il s’agit des montants de :

180.000 GNF

200.000 GNF

240.000 GNF

Dans la préfecture de Mamou, 15 enfants sur 22 mènent des activités génératrices de revenu, profitable à leurs tuteurs, en même temps qu’ils exercent des travaux domestiques  à domicile, les sept n’exercent que des travaux domestiques. Ainsi, chez les garçons, 3 sur 9 sont dans ce cas et, chez les filles, 12 sur 14 exercent des travaux domestiques, en même temps qu’elles exercent le petit commerce pour le tuteur ou la tutrice.

b) Garçons

Les garçons, comme les filles, sont concernés par le revenu qu’ils peuvent gagner en exerçant une activité lucrative chez le tuteur. Dans la préfecture de Mamou, le fait remarquable est que tous les garçons interrogés font un compte rendu financier mensuel au tuteur. Les montants varient entre 30.000GNF et 270.000GNF .De l’ensemble des garçons interrogés (10) au total, 6 garçons présentent un revenu mensuel inférieur à 100.000GNF et les quatre autres réalisent des revenus supérieurs à 100.000GNF, mais n’atteignant pas 300.000GNF.
4.  Préfecture de Forécaréah :

a) Garçons 

 Dans la préfecture de Forécaréah, 29 enfants ont été enquêtés. Dans cette préfecture, 9 sur 10 garçons mènent des activités génératrices de revenu, et 3 seulement présentent un revenu mensuel au tuteur. Pourtant, tous les 9 garçons sont économiquement rentables à leurs tuteurs. Mais, si le rendement mensuel de cette proportion n’est pas indiqué, c’est tout simplement parce que 6 des 9 garçons travaillent dans les mines (4) et boutiques (2).

b) Filles

Chez les filles, 15 rapportent financièrement à leurs tuteurs, et 8 de ces 15 n’ont aucun revenu, parce que toutes les 8 filles ont des liens de parenté avec leurs tuteurs  (4 autres n’ont pas donné de réponse) :

Trois (3) filles chez leurs sœurs

Trois (3) filles chez leurs homonymes

Deux (2) chez leurs tantes

5.  Ville de Conakry

Dans la ville de Conakry, 23 enfants ont été soumis aux questions de notre enquête dont 20 filles et 3 garçons.

a) Garçons

Chez les garçons, l’on peut noter qu’ils résident tous chez des parents et aucun d’eux ne bénéficie d’un revenu.

b) Filles 

 Chez les filles interrogées dans la ville de Conakry, 17 sur 20 réalisent des recettes mensuelles au profit de leurs tuteurs. Mais, comme chez les garçons, aucune d’elles ne bénéficie d’un revenu et elles sont toutes chez des parents :

Trois (3) chez leurs sœurs

Six (6) chez leurs oncles

Deux (2) chez leurs frères

Quatre (4) chez leurs homonymes

Deux (2) chez leurs tantes
6.  Préfecture de Guéckédou 

a) Filles

Dans la préfecture de Guéckédou, 10 filles et 20 garçons ont été enquêtés. Dans cette préfecture, à la différence des précédentes, 8 filles font des recettes pour leurs tuteurs ; dont 4 qui bénéficient d’un revenu ; sur les 8, 7 sont chez des parents ; les autres n’en bénéficient pas, parce qu’elles sont soit chez des parents directs (mères), soit chez d’autres parents mais qui considèrent que le petit commerce que font ces filles est un apprentissage pour elles pour leur futur foyer conjugal, en même qu’elles apprennent quelques notions d’économie et de gestion. De l’ensemble des filles interrogées, 4 n’exercent pas d’activités génératrices de revenu.

b) Garçons 

Comparé au cas des filles, celui des garçons présente une légère différence, car, sur 9 garçons réalisant des recettes, deux seulement sont sans revenu et un ne mène pas d’activité génératrice de revenu. il est à noter que les deux garçons sans revenu, alors qu’ils réalisent des recettes sont chez des parents (cousine, mère).

7.  Préfecture de Kindia

A Kindia 39 enfants ont été enquêtés dont 30 filles et 9 garçons. Leur âge varie entre 12 et 17 ans ; 13 enfants ont été déscolarisés dès le primaire. 

a) Filles

4 seulement ont des liens de parenté avec leurs tuteurs d’accueil.

Les recettes mensuelles présentées aux tuteurs varient entre 10.000 et 300.000 FG ( 2 cas de 300.000 FG concernent les mines et la boutique ).

Leurs revenus varient de 10.000 à 75.000 FG.

33% des filles ont un revenu allant de 10.000 à 20.000 FG

23%  ont un revenu de 25.000 à 75.000 FG. Le reste soit 44% n’a aucun revenu.

b) Garçons

Dans la préfecture de Kindia, 9 garçons ont été enquêtés. 6 sur 9 ont un revenu mensuel, sur 7 qui présentent pourtant des recettes  à leurs tuteurs. Les recettes présentées varient entre 15.000 et 130.000 FG. 3 garçons présentent une recette allant de 30.000 à 50.000 FG. 2 enfants présentent une recette inférieure à 30.000 FG et 2 autres présentent une recette supérieure à 50.000 FG.

Quant à leurs revenus, ils varient de 10.000  à 30.000 FG. 3 garçons bénéficient d’un revenu allant de 10.000 à 20.000 FG ; 4 ont un revenu allant de 25.000 à 30.000 FG et 2 ne mènent pas d’activités génératrices de revenus.

Le tableau ci-dessous présente la situation d’ensemble

	Préfectures/Villes
	Total-enquêtés
	Travaux domestiques et activités lucratives pour le tuteur

	Conakry
	23 enfants
	21 sur 23

	Mamou
	32 enfants
	22 sur 32

	Fria
	30 enfants
	25 sur 30

	Forécaréah
	29 enfants
	15 sur 29

	Kindia
	39 enfants
	28 sur 39

	Boké
	29 enfants
	25 sur 29

	Guéckédou
	30 enfants
	17 sur 30

	Total
	212
	153


Quelques propos plus indicatifs qu’expressifs

-je n’ai pas de revenu, je cherche la bénédiction (fille de 12 ans)

-Je n’ai pas droit au revenu, c’est ma sœur (fille de 12 ans)

-C’est ma tante, elle pense que le revenu n’est pas un droit pour moi (fille de 14 ans)

-La famille se nourrit de ce que je collecte comme recette (fille de 13 ans)

Tableau : Situation des enfants exerçant des travaux domestiques, en même temps que des recettes au profit de leurs tuteurs, mais sans revenu
	Préfectures
	Relations entre travaux exercés, revenu et liens de parenté ?

	
	Garçons
	Filles
	Observations

	
	Total
	Proportion
	Total
	Proportion
	

	Mamou
	9
	3 sur 4
	14
	12 sur 14
	

	Conakry
	4
	3 sur 4
	19
	18 sur 19
	

	Fria
	9
	4 sur 9
	21
	21 sur 21
	

	Kindia
	9
	3 sur 9
	30
	25 sur 30
	

	Guéckédou
	10
	6 sur 10
	13
	11 sur 13
	

	Boké
	12
	8 sur 12
	22
	17 sur 22
	

	Forécaréah
	10
	5 sur 10
	20
	10 sur 20
	


VII- Opinions de l’enfant sur sa propre situation 
Les opinions de l’enfant sur sa propre situation dépendent des traitements qu’il subit chez son tuteur. Mieux, en s’appuyant sur le traitement que son tuteur réserve à ses propres enfants, l’enfant prend conscience de lui-même, sa conscience de soi s’éveille.

L’expérience vécue par l’enfant, en ce qui concerne ses conditions de vie et le traitement que son tuteur, fut-ce-t-il un parent, réserve à ses propres enfants, d’une part, et ses attentes ou droits s’il était chez ses propres parents, d’autre part, l’amènent à accorder une signification à tout ce qui l’entoure, c’est à dire à son univers social.

Les expériences vécues éveillent en l’enfant une conscience de soi qui lui permet de se faire une idée de lui-même, des autres et de son environnement : ses opinions. Car, l’opinion c’est « ce que l’on pense de ce que l’on sait ». Ainsi, l’enfant se positionne en s’appuyant sur ce qu’il sait de lui-même. L’être, le devoir être et le vouloir être s’affrontent en lui. Ces dimensions de l’enfant dans son être se résument en deux mots, du moins dans le cas précis de cette rubrique de l’étude : l’opinion de l’enfant sur lui-même et les perspectives d’avenir. Ces messages ci-dessous semblent illustratifs :

Quelques messages sur l’opinion de l’enfant sur lui-même et ses perspectives d’avenir

· Je ne suis pas traité de la même façon que les enfants de ma tante (garçon de 15 ans)

· je me sens rejeté, je préfère la rue (garçon de 14 ans)

· je suis chez mon oncle comme un esclave (garçon de 12 ans)

· Je ne me sens pas comme un homme libre (garçon de 13 ans)

· je suis bien à l’aise (fille de 13 ans)

· Je suis traité de la même façon que les enfants de mon homonyme (fille de 14 ans)

· Je vis mal (fille de 14 ans)

· Je me sens mal chez ma tutrice (fille de 15 ans)

· Je ne me sens pas aimé, si non ma tante m’aurait scolarisé (garçon de 14 ans)

Chapitre IV
PERCEPTION DE L’ECOLE ET PERSPECTIVES D’AVENIR DE L’ENFANT

I- Perception de l’Ecole

La perception se définit comme un outil qui permet à l’homme de comprendre et d’interpréter son environnement. La question sur la  perception de l’école cherche à vérifier si l’enfant, vu son âge, peut se faire déjà une idée de cette institution devenue comme indispensable pour le plein épanouissement de l ‘homme.

Mieux, l’école est un cadre social qui semble égaler la famille dans le processus de socialisation de l’enfant. C’est pourquoi les opinions que se font les enfants sur l’école ne seraient pas superflues. Sur la question, les opinions exprimées laissent entrevoir que l’école est une institution à plusieurs facettes dans le sens d’épanouissement de l’enfant ou de l’homme, tout court.

Selon ces opinions, l’école apparaît tout d’abord comme un lieu de savoir. Ensuite, elle est  un instrument qui permet la formation et l’ouverture d’esprit. Toujours, selon certaines opinions des enquêtés, l’école offre les aptitudes et les atouts pour le marché de l’emploi.

Messages relatifs à la perception de l’école

L’école ouvre l’esprit de l’homme (fille de 14 ans)

L’école permet de connaître son savoir-vivre et son savoir-faire (fille de 15 ans)

L’école est un lieu de savoir et de bons comportements (garçon de 13 ans)

L’école est un chemin rapide pour réussir (fille de 13 ans)

L’école est un lieu de rencontre avec des personnes qui ne sont pas de ta famille (fille de 14 ans)

L’école développe l’intelligence (fille de 13 ans)

L’école est un lieu d’apprentissage (garçon de 12 ans)

L’école permet de se prendre en charge dans l’avenir (fille de 15  ans)

Je suis jalouse de mes camarades qui vont à l’école (fille de 12 ans)

II- Perspectives d’avenir de l’enfant

S’appuyant sur son vécu individuel et collectif, sur l’idée qu’il se fait de lui-même et de son environnement, l’enfant se fait une projection de son soi que nous appelons, dans notre cas, les perspectives d’avenir de l’enfant. « L’enfant est le père de l’homme », disait un psychologue, c’est à dire qu’en l’enfant d’aujourd’hui, on peut voir l’adulte de demain. En fait, les perspectives d’avenir portent sur le vouloir être de l’enfant.

En effet, l’on peut supposer que l’enfant, ayant acquis une certaine expérience et des connaissances sociales, s’assimile à ce qu’on appelle en psychologie sociale le groupe de référence de l’enfant, (différent de son groupe d’appartenance), c’est à dire le groupe auquel il s’identifie. En exemple, je suis fils d’instituteur, mais je compte devenir avocat à la cour.

Selon les données recueillies sur les perspectives d’avenir des enfants, plusieurs options se dégagent. Ces options se partagent entre activités formelles et activités informelles. Les activités informelles portent sur des professions comme le commerce, la conduite (chauffeur), propriétaires de magasins ou de boutiques, femme d’affaires etc. Les activités formelles concernent les fonctions administratives d’Etat comme le juriste, l’enseignant, l’infirmier etc. Le tableau qui suit présente les proportions de tendance des différentes positions sociales de référence des enfants.

Remarque : La rubrique « Sans perspectives » concerne les opinions des enfants qui, soit s’en remettent au Bon Dieu, soit n’ont pas la claire conscience de ce qu’ils voudraient être dans l’avenir.

Aussi, serait-il nécessaire d’indiquer, comme semblent l’indiquer quelques discours produits par certains enquêtés, que les perspectives d’avenir dégagées par les enfants ne sont pas fortuites. En fait, elles se justifieraient, tout d’abord, par l’image que la représentation sociale accorde à une profession. En exemple, dans la préfecture de Mamou, la plus grande majorité des opinions exprimées sur les perspectives d’avenir indique que les enfants (filles et garçons) qui souhaiteraient être commerçants n’ont d’autres ambitions que de devenir un homme très riche. Les filles, de façon quelque peu particulière, optent pour l’apprentissage d’un métier estimant que ceci est une voie de recours sûr pour se trouver un époux idéal.

Aussi serait-il intéressant de signaler l’affiche des perspectives d’avenir, les enfants ne pensent pas seulement à leur personne. En effet, dans leurs propos, se dégagent à la fois un sens de responsabilité vis à vis des parents (directs ou lointains desquels ils se sentent redevables), une expression de gratitude vis à vis des bonnes volontés qui les ont assistées, mais qui n’étaient pas obligées de leur accorder leur assistance, enfin, l’idée de vengeance contre ceux-là qui, pour les enfants, ont été méchants.

 Quelques messages relatifs aux perspectives d’avenir des enfants

Nous ne parlons pas de notre avenir (fille de 12 ans)

Je veux être scolarisé d’abord pour être quelqu’un demain (garçon de 12 ans)

Etre un grand commerçant import /export) (garçon de 13 ans)

 Pour le moment je n’ai aucune idée de ce que je vais devenir (fille de 12 ans)

Je ne pense jamais à mon avenir (fille de 12 ans)

Je veux voyager sur l’Europe (garçon de 14 ans)

Je veux aller vivre en France ou en Amérique (garçon de 15 ans)

Je veux être militaire (garçon de 12 ans)

Je veux avoir une femme riche (garçon de 13 ans)

Etre couturière et envoyer mon père à la Mecque (fille de 13 ans)

Etre une grande dame pour me venger de cette dame (fille de 14 ans)

Je veux être médecin (garçon de 12 ans)

Je veux être riche et sortir ma mère de la misère (garçon de 13 ans)

Je veux être un homme riche pour rendre ma mère heureuse (garçon de 14 ans)

Je veux être ministre pour rendre ma mère heureuse (fille de 13 ans)

J’aimerais être dans un bureau (garçon de 12 ans)

Je veux être un journaliste pour bien passer à la télévision (fille de 13 ans)

Je veux être une bonne mère de famille pour éviter à mes enfants ce qui m’est arrivé (fille de 15 ans)

C’est Dieu qui sait ce que je deviendrais (fille de 14 ans)

Je veux avoir un bon mari qui me prenne en charge avec ma famille (fille de 14 ans)

Je veux continuer mes études pour être médecin (fille de 14 ans)
Chapitre V 
DIFFICULTES RENCONTREES ET SUGGESTION 

I- Difficultés

Comme dans toute activité de recherche, l’équipe qui a mené cette étude a rencontré des difficultés dans la collecte des informations relatives aux différents aspects retenus de l’étude. La difficulté majeure résidait dans la prise de contact avec les enfants pour les soumettre aux questions. 

En effet, dans les ménages, il était quasiment impossible d’interviewer un enfant en présence de son tuteur. En fait, dans bien des cas, les tuteurs des enfants adoptent une réaction hostile parfois même agressive, lorsqu’ils constatent que l’enfant est soumis à certaines questions liées à ses conditions de vie et de travail. Ceci s’est révélé dans toutes les préfectures où l’enquête a été menée :

· A Conakry par exemple, l’enquêtrice a été envahie par la foule qui l’assimilait à une voleuse d’enfants, comme c’est parfois le cas pour certaines femmes stériles;  

· Dans la préfecture de Kindia, la réaction de menace très prononcée de certains tuteurs a été  amortie grâce à la compétence acquise par l’Agent lors de la formation.

 Ainsi, il faut reconnaître que les enquêteurs ont rencontré d’énormes difficultés dans la collecte des données. Aussi, faut-il rappeler que les mois de mai et de juin marquent le début des grandes pluies en Guinée, ce qui rend quasi difficiles les accès aux sites enclavés.

Toutefois, pour contourner ces obstacles, la technique de proche en proche qui consiste à faire identifier par un enfant d’autres cas en a été un palliatif.

Cependant, il y a lieu de noter que les difficultés rencontrées permettront, à coup sûr, de mieux préparer de futures études relatives à la problématique du travail de l’enfant. 

Une autre difficulté est l’indifférence ou le peu d’intérêt que certaines autorités locales accordaient à l’étude, à chaque fois qu’elles se rendaient effectivement compte qu’il s’agit du problème de « trafic des Enfants ». 

II Quelques suggestions

Comme indiqué dans la conclusion ci-dessous, il serait nécessaire d’envisager une étude localement ciblée et plus approfondie avec plus de moyens  financiers et de temps pour authentifier la pratique  du  trafic des enfants.

D’ailleurs est-il nécessaire de signaler que dans certaines préfectures (zones minières : Forécareah, Kindia, Kereouané et Siguiri), le trafic des enfants est systématique, c’est à dire qu’il est tellement bien organisé qu’il serait très difficile de faire croire aux autorités son existence en Guinée. C’est pourquoi, il serait bon, dans une phase préliminaire à toute autre étude, d’attirer l’attention  des autorités politiques, administratives et traditionnelles  sur la réalité du phénomène et ses formes d’existence.

CONCLUSION

Au regard des éléments auxquels s’applique  le concept  de trafic et en s’appuyant sur les résultats de la présente étude, il ne serait pas facile,  de croire à l’existence du trafic en République de Guinée, en tout cas pas comme en Côte d’Ivoire, au Mali ou au Togo etc. 

Toutefois, la caractéristique quelque peu particulière de la pratique du « trafic », est qu’elle est circonscrite dans la sphère familiale et n’est pas perçue comme tel. L’on pourrait même dire qu’elle n’est pas considérée comme une déviance mais plutôt comme une variance, c’est à dire que le « trafic », dans ce cas,  ne fait l’objet d’aucune sanction, sous quelque forme que ce soit, du moins pour l’instant.

Ceci se confirme davantage par l’étonnement de la plupart des Guinéens, et même des intellectuels, qui, face à une question relative au trafic interne des enfants, commencent tout d’abord par se demander si le trafic d’enfants existe en Guinée. Pourtant, la notion de parenté qui exclut a priori toute forme d’asservissement, surtout celui de l’enfant, apparaît comme un succédané du cadre de socialisation qui doit envelopper l’éducation de l’enfant.

La pratique du trafic semble être favorisée par la sacralisation d’une certaine catégorie de personnes consacrées par des  notions comme celles d’homonyme, de tante, d’oncle, de frère, etc. qui sont censées être dépositaires de la «baraka » (Bénédiction), indispensable à la réussite sociale de l’enfant dans la représentation mentale des Guinéens.

Une certaine compréhension de cette  attitude d’étonnement et d’indifférence dirait que,  pour le Guinéen moyen, la pratique du trafic d’enfant s’exerce en dehors du cercle familial, c’est à dire qu’entre l’enfant et le trafiquant, il ne peut y avoir aucun lien de parenté, même au sens étendu du terme.

Ainsi, en dépit des efforts déployés par la communauté internationale et les institutions spécialisées dans la lutte pour la promotion et l’épanouissement de l’enfant, la question de l’enfance est toujours là, et peut être même, plus persistante que par le passé. 

En clair, les résultats de cette étude révèlent que sur 212 enfants enquêtés, 153   victimes de « trafic », sont chez leurs parents (oncle, tante, sœur, homonyme) ; ils exercent à la fois les travaux domestiques et les activités lucratives, exclusivement en faveur du tuteur.

Outre ce cumul d’occupation qui semble noyer les droits reconnus et consacrés par la communauté internationale contenus dans des instruments pertinents et ratifiés par la plupart des Etats, les conditions minimales de vie de l’homme en général et de l’enfant en particulier, à savoir l’alimentation, la santé, l’instruction ne sont pas assurées. Ainsi se pose la question  suivante : La notion de parenté a t-elle son sens lorsqu’il s’agit de l’enfant de l’autre, fut-t-il un frère ou un autre membre de la famille ? En fait, le parent se substitue à l’employeur qui ne dit pas son nom.

Plus grave est l’indifférence des parcelles d’autorité, à certains niveaux, quasiment inconscientes de cette situation déplorable des enfants,  dans un pays où la croyance religieuse des populations est indéniable. Ainsi, les droits de l’enfant n’appellent aucun sens du devoir de la part de ces personnes qui sont pourtant, toujours considérées, comme un passage plus ou moins obligé pour la bénédiction, donc, pour la réussite de l’enfant.

Aussi, comme le révèle la vérité de notre étude, par endroit, faut-il indiquer que ce ne sont pas seulement les parents lointains qui briment les droits de l’enfant. D’autres, n’ayant aucun lien avec l’enfant, et, à cause de la situation de déséquilibre trop marqué de l’enfant, en profitent pour trouver une main d’œuvre à bon marché. Et, au regard des traitements qu’ils réservent aux enfants, il est permis de croire, sans exagération aucune, qu’ils considèrent les enfants comme des ‘outils vivants’, au sens Aristotélicien du terme. Donc, un être qui ne mange que pour vivre, et qui ne vit que pour rendre service au maître, c’est à dire à celui qui le fait manger, tout court.

En somme, les résultats de la présente étude ne suffisent pas pour faire accepter l’existence du trafic des enfants en Guinée. Toutefois, selon les informations reçues au dernier moment, il existe des zones minières où le trafic des enfants existe bel et bien. Il s’agit notamment des préfectures de Forécaréah (Kouria), Kindia (Friguiagbé, Damankania, Bangouya), Kérouané (Banankoro, Falando) et de Siguiri.

Une étude plus approfondie et plus ciblée  dans ces différentes localités pourrait ressortir des résultats qui authentifieraient, sans doute, l’existence du trafic des enfants en Guinée.

D ‘ailleurs, selon quelques informations reçues, dans un entretien tout ordinaire, les informations reçues, bien sûr à la suite de nos recherches sur le terrain, le recrutement des enfants trafiqués se fait de façon systématique, notamment dans les préfectures de Kindia et de Forécariah et ce, dans une complicité active entre trafiquants et enfants. 

En fait, d’une part, les trafiquants n’ignorent pas l’existence des structures ou organisations qui luttent contre l’exploitation abusive des enfants ; d’autre part, les enfants sont suffisamment motivés pour ne pas se prêter aux questions relatives à leurs conditions de vie et de travail, et qui proviendraient d’un enquêteur quelconque.

Pour notre part, nous estimons avec beaucoup d’optimisme et d’assurance que ces informations sur la réalité du trafic des enfants en Guinée pourraient susciter d’autres études plus focalisées et plus approfondies car, nous sommes convaincus et reconnaissons que les résultats de la présente étude ne doivent pas jeter le voile sur la réalité du trafic des enfants en Guinée.

Au regard des constats que révèle la présente étude, les constats et recommandations qui se dégagent sont les suivants :

1) Au plan législatif et réglementaire

a) Constats : 

· L’économie libérale en favorisant les libertés relatives au travail et à l’emploi a en même temps favorisé des abus et des oppressions, tant au niveau des adultes qu’à celui des enfants.

b) Recommandations :

· Réviser le code du travail en vue de prendre effectivement en compte le travail des enfants.

· Elaborer une réglementation et des mesures répressives sur la violation du droit des enfants.

· Amener les juridictions nationales à considérer effectivement le trafic des enfants comme un délit, et réprimer les auteurs.

2) Sur le plan de la lutte contre le trafic des enfants :

a) Constats :

· A cause de la situation de pauvreté généralisée et des conflits dans certains pays, le travail domestique des enfants prend le caractère d’un trafic. Ce type de travail à double champ est généralement invisible, souterrain et échappe aux statistiques.

· Le trafic des enfants dans une situation domestique est favorisé par les pratiques coutumières sur fond de tradition et de religion.

b) Recommandations :

· Sensibiliser de façon effective l’administration du travail à identifier, répertorier et mieux gérer les domaines liés au travail des enfants.

· Mettre en place un système de suivi et de contrôle sur l’emploi des enfants, surtout dans les domaines nécessitant l’utilisation d’une intense force physique.

3) Sur le plan de l’information et de la sensibilisation :

a) Constats :

· L’insuffisance des informations sur le travail des enfants en Guinée est notoire.

· La religion et la sociologie du milieu risquent de faire des enfants des victimes éternelles du travail domestique et du trafic « autorisé », par ce que non sanctionné.

b) Recommandations :

· Sensibiliser et associer davantage le Ministère en charge des enfants dans la traduction du phénomène de trafic et de traite en véritable préoccupation nationale.

· Envisager une autre étude localement ciblée et plus approfondie, tout en créant les ressources et le temps suffisants pour une étude aussi délicate que celle qui porterait sur le trafic des enfants.

· Constituer une banque de données sur le travail des enfants en Guinée en général et sur les zones réelles de trafic ainsi que les prédispositions prises par les personnes qui ont intérêt dans le trafic des enfants, en particulier.

· Répertorier les domaines favorisant et pratiquant le travail forcé et le trafic des enfants.

· Multiplier les rencontres sous-régionales sur le trafic et le travail des enfants. Ceci pour identifier les particularités à chaque pays.

· Elargir les espaces de concertation entre les structures spécialisées dans les différents pays.

NB : Pour les recommandations présentées dans ce rapport, nous nous sommes inspirés de quelques éléments indiqués dans le rapport de l’ « Etude sur le Travail Forcé en Afrique : Cas de la Guinée ». (2003). Cette étude s’inscrivait dans le cadre du Projet d’Appui à la Mise en Œuvre de la Déclaration (PAMODEC).

ANNEXE
TRAFIC ET TRAVAIL DES ENFANTS EN GUINEE

QUESTIONNAIRE

I

Profil de l’enquêté

a. sexe :

b. Age :

c. Ethnie : 

d. Niveau d’instruction :

II

Tuteur d’accueil :  

a) Sexe du tuteur :

b) Religion du tuteur

c) Taille du ménage du tuteur :

d) Profession du tuteur

e) Lien de parenté avec le tuteur (à Préciser)

f) Appréciation du revenu du tuteur :

Selon vous, le revenu que gagne votre tuteur est-il :

-très suffisant ? si oui, comment, si non, comment ?

-Peu suffisant ? si oui, comment, si non, comment ?

- Insuffisant si oui, comment, si non, comment ?

III 
Situation des parents directs :

a) Niveau d’instruction du père

b) Profession du père :

c) Niveau d’instruction de la mère

d) Profession de la mère :

e) Domicile des parents :

f) Lien de parenté entre le tuteur et les parents de l’enfant :

IV  Appréciation du revenu des parents directs :

a.  Selon vous, le revenu que gagne votre père est-il :

-très suffisant ? si oui, comment, si non, comment ?

-Peu suffisant ? si oui, comment, si non, comment ?

Insuffisant si oui, comment, si non, comment ?

b.  Pensez-vous que c’est par manque de moyens financiers que vous n’êtes pas chez vos parents directs ? si oui ou non, comment ?

c.  Autres raisons pour votre hébergement chez votre tuteur. Expliquez comment vous êtes arrivé chez votre tuteur ?

V.
Nature des travaux effectués par l’enfant

a.  Description des travaux journaliers : 

Quels sont les différents travaux que vous effectuez par jour ? (du matin au soir)

b.  Temps d’occupation par jour :

de …….à………

c. Temps de repos 

Quels sont vos heures de repos dans la journée ? (s’il y’en a)

Quels sont vos jours de repos dans la semaine ? (s’il y’en a)

VI  Relations avec les parents directs

a.  Vous rencontrez-vous avec vos parents ? si oui :

Régulièrement ?

Quelquefois ?

Rarement ? si oui, pourquoi ?

b. 
Puisque vous avez un revenu par mois, contribuez-vous financièrement à la vie de votre famille ? si oui, comment,

c.
Quelle est la part de votre revenu qui vous revient personnellement ?

VII.  Nature de la prestation de service

a.  Selon vous quel est votre rendement à la famille de votre tuteur ?

Rendement économique

Quel est le type de travail à rendement économique que vous effectuez chez votre tuteur ? Produit vendu :

Quel est votre Rendement par jour ?

b. Depuis combien de temps travaillez-vous chez votre tuteur ?

c. Depuis combien de temps travaillez-vous chez votre employeur ?

VIII   Conditions de vie de l’enfant

1.  Alimentation

a.
Fréquence d’alimentation

une fois

  deux fois

trois fois

b.
Nature de l’aliment :

Petit déjeuner 

Déjeuner 

Diner

c.
Satisfaction de l’enfant par rapport à ces conditions de vie

Mangez-vous à votre faim ? Si oui, comment ? si non, comment ?

2. Sommeil de l’enfant

a. 
Quel est votre lieu d’habitation :

Dans l’appartement du tuteur :

Hors de l’appartement ?

Chambre individuelle ?

En groupe ?  A combien ?

b. 
A quel moment de la nuit vous couchez-vous ? 

c.
A quelle heure vous réveillez-vous ?
4. Santé

a. Quelles sont les maladies qui vous attaquent le plus souvent ?

b. Qui vous soigne lorsque vous tombez malade :

Votre tuteur ? Par quels modes de soin ?

Vous-même ? Par quels modes de soin ?

Autres personnes ? Par quels modes de soin ?

5.
 Châtiments (Punitions ou corrections de l’enfant)
a.  Punitions ou corrections physiques

Vous arrive-t-il d’être battu ?, Si oui, pour quelles fautes ou pour quelles raisons ? par exemple
Vous arrive-il d’être mis à genoux pour vous sanctionner ?

Vous arrive-il d’être giflé ? 

Vous arrive-t-il d’être mis à genoux de façon prolongée ?

                
b.  Punitions ou sanctions psychologique 

Vous arrive-il d’être blâmé ?

Vous arrive-il d’être isolé des autres membres de la famille ?

Vous arrive-t-il d’être soumise à une contrainte de rapports sexuels, si oui, expliquez 

6.
Punitions ou sanctions morales

Vous arrive-t-il d’être humilié ? Comment ? (Chantages)

Vus arrive-t-il d’être insulté ?

7. Vie et émotion de groupe de l’enfant

a.  Appartenez-vous à un groupe de travail ? si oui, vous rencontrez- vous souvent ? si oui, quelles sont vos activités en termes de jeux, de loisirs ?

b.  Quels sont vos sujets de causerie ?

Parlez-vous de votre avenir ?

De votre avenir ? Que dites-vous ?

De vos parents ? Que dites-vous ?

De votre village Que dites-vous ?

De vos conditions de vie ? Que dites-vous ? De votre avenir ? (De ce que vous voulez devenir ?

8.  Appréciation du revenu par l’enfant

Selon vous,  votre revenu est-il :

-Très suffisant ? Si oui, comment ? Si non, comment ?

-Peu suffisant ? Si oui, comment ? Si non, comment ?

-Très insuffisant ? Si oui, comment ? Si non, comment ?

IX  Opinions de l’enfant sur sa propre situation

1. Comment vous sentez-vous chez votre tuteur ? Pensez-vous que vous êtes maltraité ? , Si oui, comment ? Si non, comment ?

2.  Il y a-il entente entre vous et les enfants de votre tuteur ? 

3. Pensez-vous que vous êtes traité de la même façon que les enfants de votre tuteur ? Si  oui, comment ? Si non, comment ?

4.  Que voudriez-vous devenir demain ?

5.   Vous arrive-t-il de penser à votre avenir, à ce que vous deviendrez demain ?, Si oui, comment ?

6.  Regrettez-vous de n’être pas à l’école ?, si oui, pourquoi ?

7.  Selon vous que représente l’école ?

a.  Avez-vous librement choisi de travailler pour avoir un revenu ? Si oui, pourquoi ?

b.  Le travail pour avoir un revenu vous est-il imposé par les circonstances de la vie ? Si oui, comment ?

GUIDE D’ENTRETIEN POUR INFORMATEURS-RELAIS
1. Définition et conceptualisation du trafic des enfants travailleurs

2. Suivant la définition et le cadre conceptuel du trafic des enfants travailleurs, pensez-vous qu’il est permis de parler de trafic d’enfants travailleurs en Guinée. Si oui, comment ? Si non, comment ?

3. (Si oui) quelles sont les catégories d’enfants travailleurs qui peuvent être prises en compte en Guinée ?

4. En république de Guinée, quelles sont les zones où l’on peut identifier des cas de trafic d’enfants travailleurs ?

5. Pensez-vous que l’Etat et la société civile ne réalisent pas l’existence de fait du trafic des enfants travailleurs ? Si oui, comment et pourquoi ?

6. Selon vous, quelles sont les dispositions pratiques à prendre pour freiner l’évolution du trafic des enfants travailleurs en Guinée ?

Sigles et Abréviations

ACEEF : Action Contre l’Exploitation des Enfants et des Femmes (ONG, responsable de la présente Etude dont le siège est  en République de Guinée)

MASPFE: Ministère des Affaires Sociales, de la Promotion Féminine et de l’Enfance (Guinée).

PNA : Plan National d’Action 

CDE: Convention  des Nations-Unies sur les droits de l’enfant

FNUAP : Fonds des Nations Unies pour la population

UNICEF : Fonds des Nations Unies pour l’aide à l’Enfance.

BIBLIOGRAPHIE

1. L’Action Internationale Contre le Travail : Guide des procédures de contrôle et de plainte Anti-Slavery International 2002

2.  Projet Sous Régional de lutte contre le travail et le trafic des enfants Anti-Slavery International 2002

3. Les enfants domestiques, Manuel pour la recherche et l’action Maggie Black, Anti-Slavery International, 2000

4. Manuel de sensibilisation, les enfants domestiques : trouver une voie, Maggie Black, Anti-Slavery International 2002

5. Enquête Nationale sur le trafic des enfants en Guinée, rapport final, Stat View International 2003

6. La traite des personnes, les droits de l’homme : redéfinir la protection des victimes, Anti-Slavery International, 2003

7. Recensement Général de la population et de l’habitation de 1996, situation des enfants en Guinée, FNUAP-Gouvernement Conakry, 2000

8. L’enquête et ses méthodes : l’entretien, Alain Blanchet, Anne Gotman, Editions Nathan, Paris, 1992

QUELQUES NOTIONS CULTURELLES A DEFINIR

Dans les représentations socioculturelles des Guinéens, il existe quelques personnes dont le statut est important dans la ‘’gestion’’ de l’enfant. Ces personnes peuvent être ou non de la même famille que l’enfant. Ne méritant pas toujours la confiance que leur placent les parents de l’enfant, elles n’assument pas souvent les responsabilités qui leur incombent ; elles n’en demeurent pas moins des personnes sacrées pour l’enfant. Ce sont :

* Homonyme : Dans le cas Guinéen, « l’homonyme » est la personne dont l’enfant emprunte le nom à la naissance. Ce nom peut être celui d’un parent, d’un ami ou de toute autre personne. Ce ‘’don de nom’’ n’est pas fortuit, il est expressif d’un sentiment d’amitié, de reconnaissance ou de gratitude, pour renforcer les liens sociaux. Il y a lieu de noter que l’on peut se servir du Coran aussi pour donner le nom de l’enfant musulman.

* Tante : C’est la sœur (petite ou grande) du père ou de la mère de l’enfant. Ainsi, l’on parle de tante paternelle ou maternelle.

- Le statut de la tante dans les représentations mentales est tel qu’elle est le centre à la fois, de la bénédiction et de la malédiction, donc de la réussite comme de l’échec de l’enfant.

* Oncle : Frère (cadet ou aîné) du père ou de la mère de l’enfant. Dans la gestion de l’enfant de sa sœur, l’oncle a le « plein pouvoir ». L’on peut même dire sans exagération, qu’il est plus autorisé et plus libre dans l’éducation de l’enfant que les propres parents de ce dernier
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